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Décision recommandée au Conseil  

Le Conseil du LDCF/SCCF, après avoir examiné le document GEF/LDCF.SCCF.40/02/ Stratégie 
de programmation du GEF relative à l’adaptation au changement climatique pour le Fonds en 
faveur des pays les moins avancés et le Fonds spécial pour le changement climatique pour la 
période du GEF-9 allant de juillet 2026 à juin 2030 et améliorations opérationnelles, se félicite 
de cette stratégie et l’approuve comme base pour la programmation des ressources au titre 
du LDCF et du SCCF du 1er juillet 2026 au 30 juin 2030. 
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Résumé analytique 

Dans toutes les régions du globe, les effets du changement climatique se font déjà sentir et 
s’intensifient – de la hausse des températures et des phénomènes météorologiques extrêmes à 
l’élévation du niveau de la mer –, entraînant des effets négatifs généralisés sur la nature et la vie 
des populations. Les années 2023 à 2025 ont été les trois années les plus chaudes jamais 
enregistrées, la dernière décennie représentant les dix années les plus chaudes jamais 
enregistrées. Le rythme de l’élévation du niveau de la mer à l’échelle mondiale a doublé au cours 
de la décennie se terminant en 2024 ii , avec de graves répercussions négatives sur les 
écosystèmes océaniques et côtiers, exposant des millions de personnes à un risque de 
déplacement et de pertes économiques. 

La présente Stratégie de programmation du Fonds pour l’environnement mondial (GEF) relative 
à l’adaptation au changement climatique pour le Fonds pour les pays les moins avancés (LDCF) 
et le Fonds spécial pour le changement climatique (SCCF), pour la période et les améliorations 
opérationnelles du GEF-9, est présentée pour aider les pays en développement à prendre des 
mesures proactives visant à renforcer leur résilience face au changement climatique et à réduire 
leurs vulnérabilités. La Stratégie de programmation reconnaît et aide à prendre en compte les 
avantages sociaux et environnementaux des mesures d’adaptation, et facilite une approche 
économiquement viable en matière d’adaptation au changement climatique qui répond à la 
nécessité urgente d'une adaptation en profondeur afin de faire face à l'aggravation des risques 
climatiques. 

L’objectif est de continuer à faciliter l’adaptation porteuse de transformation dans les pays en 
développement en vue d’atteindre l’Objectif mondial en matière d’adaptation (GGA) de l’Accord 
de Paris. Ce faisant, les deux fonds cherchent à contribuer à la mise en œuvre, au niveau national, 
du Cadre des Émirats arabes unis (EAU) pour la résilience climatique, qui a été adopté lors de la 
28e Conférence des Parties (COP) à la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements 
climatiques (CCNUCC). 

Ces deux fonds occupent une position stratégique et unique dans le paysage du financement 
climatique. Le LDCF apporte une aide ciblée aux 44 pays les moins avancés (PMA), qui sont en 
proie aux vulnérabilités climatiques les plus graves, bien qu’ils contribuent le moins aux émissions 
mondiales. Ces pays, qui comptent plus de 1,6 milliard d’habitants, ne disposent pas de 
ressources financières, techniques et institutionnelles suffisantes ni des capacités nécessaires 

 
 
ii Stokes, Chris R., Jonathan L. Bamber, Andrea Dutton, et al. 2025. “Warming of +1.5 °C Is Too High for Polar Ice 
Sheets”. Communications Earth & Environment 6: 351. 

https://doi.org/10.1038/s43247-025-02299-w
https://doi.org/10.1038/s43247-025-02299-w
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pour mettre en œuvre des mesures d’adaptation efficaces, ce qui rend l’aide du LDCF essentielle 
pour renforcer la résilience face au changement climatique. 

Le SCCF, qui comporte deux guichets opérationnels, apporte une aide spécifique aux petits États 
insulaires en développement (PEID) non classés parmi les PMA dans le cadre du Guichet A, en 
s’attaquant à leurs vulnérabilités climatiques particulières – notamment l’élévation du niveau de 
la mer, l’érosion côtière et l’intrusion d’eau salée – ainsi qu’à leurs insuffisances en matière de 
politiques, de capacités et de taille du marché nécessaires pour y faire face. Le Guichet B appuie 
le transfert de technologies, l’innovation et la mobilisation du secteur privé dans tous les pays en 
développement admissibles, par le biais de dons et d’instruments hors dons (IHD).  

Avec le Fonds fiduciaire du GEF, ces deux fonds constituent le principal mécanisme du GEF pour 
l’octroi de financements climatiques. À compter de décembre 2024, les deux fonds ont fait 
preuve d'une efficacité, d'une efficience et d'une inclusivité accrues, 88 % des projets ayant 
obtenu des notes satisfaisantes du point de vue des résultats et des notes de durabilité 
améliorées, tout en bénéficiant d’un large soutien de la part des pays bénéficiaires et des Agences 
du GEF pour leur démarache adaptée aux besoins et axée sur les paysiii. À compter de juin 2025, 
les projets du LDCF ont touché 33,16 millions de bénéficiaires directs, tandis que ceux du SCCF 
ont eu plus de 10,75 millions de bénéficiaires directs. L’innovation est au cœur des mandats de 
ces fonds, comme en témoignent des initiatives, comme le Programme de défi pour l’innovation 
en matière d’adaptation et le Programme de défi inclusif de l’Assemblée du GEF.  

La présente Stratégie de programmation s'articule autour d'une théorie du changement globale 
visant à susciter des initiatives d'adaptation transformatrices à travers trois grands axes de 
programmation qui traduisent les besoins d'adaptation les plus urgents des pays bénéficiant de 
l’aide du LDCF et du SCCF :  

• Agriculture et systèmes alimentaires : renforcer les pratiques de production résilientes 
au changement climatique, notamment l’agroforesterie, l’agroécologie, l’agriculture 
régénérative, l’agriculture de conservation, la lutte intégrée contre les ravageurs et les 
techniques d’irrigation améliorées, tout en appuyant des régimes alimentaires sains, 
durables et résilients, le développement des chaînes de valeur, l’accès aux marchés et la 
diversification des revenus afin de réduire les migrations induites par le climat et de 
renforcer la stabilité des populations locales ;  

• Sécurité de l’eau et gestion durable, pour relever les défis cruciaux liés à la pénurie d’eau, 
à la qualité de l’eau, à la gestion proactive de la sécheresse et aux infrastructures 
résilientes au changement climatique, grâce à des méthodes de gestion intégrée des 

 
 
iii GEF IEO. 2025. LDCF/SCCF Annual Evaluation Report 2025. GEF/LDCF.SCCF.38/E/01. 

https://www.thegef.org/council-meeting-documents/gef-ldcf-sccf-38-e-01
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ressources en eau qui favorisent le stockage de l’eau, renforcent la gouvernance et les 
partenariats, tirent parti des innovations numériques et stimulent la création d’emplois 
dans la chaîne de valeur du secteur de l’eau ; et  

• Solutions fondées sur la nature (SFN) et infrastructures, qui favorisent la mise en place 
des systèmes d’infrastructures résilients au changement climatique intégrant les SFN, en 
particulier dans les zones urbaines et périurbaines vulnérables, tout en soutenant les SFN 
à l’échelle du paysage, comme la reconstitution des mangroves, la remise en état des 
bassins versants, la gestion de l’érosion, la gestion de la qualité de l’eau et du 
ruissellement, ainsi que les espaces verts urbains qui protègent les infrastructures contre 
les phénomènes climatiques extrêmes et rétablissent les services écosystémiques.  

La Stratégie de programmation intègre également la résilience des systèmes de santé, les services 
d’information climatique et les systèmes d’alerte précoce en tant que fondements essentiels, 
garantissant ainsi que les vulnérabilités sanitaires soient prises en compte dans le cadre 
d’interventions sectorielles. Les services d’information climatique fournissent la base de données 
nécessaire à une prise de décision en matière d’adaptation fondée sur des éléments probants. 

La Stratégie de programmation s’appuie sur quatre approches distinctes, ainsi que sur deux 
approches transversales, pour favoriser une adaptation transformatrice : intégration des 
politiques et leadership national ; protection sociale adaptative ; partenariats avec les banques 
multilatérales de développement (BMD) et les institutions financières internationales (IFI) ; et 
financement innovant et développement des marchés. Ces quatre approches s’appuient sur les 
atouts des deux fonds et sont susceptibles de produire et de pérenniser un impact qui permettra 
de répondre aux enjeux décrits plus haut. L'implication de l'ensemble de la société et la mise en 
place de programmes tenant compte de la fragilité peuvent être intégrées à l'ensemble des 
mesures d’aide afin de garantir une prise en compte des situations de fragilité et de conflit (SFC) 
et une participation effective des parties prenantes aux processus de décision et de mise en 
œuvre.  

L'un des principaux éléments de la Stratégie de programmation, tout comme les Orientations 
programmatiques pour le Fonds fiduciaire du GEF, repose sur le principe de la Famille de fonds 
du GEF. Ce principe incarne la valeur ajoutée unique du GEF, notamment sa capacité à répondre 
à l'évolution des besoins dans le domaine de l'environnement multilatéral grâce à des fonds 
ciblés ayant des priorités distinctes – comme le LDCF et le SCCF – qui viennent à la fois compléter 
et remplacer le Fonds fiduciaire du GEF, tout en présentant une proposition de valeur globale à 
l'échelle du GEF. Cela permet la programmation sur la base des fonds fiduciaires multi-donateurs 
(FFM) et des interventions coordonnées qui renforcent l'efficacité et l'impact. 

La Stratégie de programmation renforce la mise en œuvre de la coopération entre les fonds 
multilatéraux pour le climat (FMC). Au cours de la période couverte par le GEF-9, le LDCF et le 
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SCCF poursuivront l’objectif ambitieux d’allouer 10 % des ressources des programmes à des 
investissements qui favorisent la complémentarité et la cohérence des FMC.  

Ce document présente plusieurs améliorations opérationnelles visant à renforcer la mise en 
œuvre et l’efficacité. Il s’agit notamment du Programme de renforcement des capacités fondé 
sur l'approche en matière de mise en œuvre fondée sur les projets/programmes (PrIA), un 
système d’aide transformateur spécialement visant à renforcer les organismes d’exécution afin 
d'améliorer l'accès au financement de l'adaptation au changement climatique. La mise en œuvre 
du programme s'effectuera selon une approche concurrentielle axée sur les résultats, par le biais 
d'appels à propositions distincts lancés par le Secrétariat du GEF. Il énonce également les 
éléments à prendre en considération pour la mise en place, par le Conseil du GEF, d’un groupe 
de travail à durée déterminée chargé d’examiner les modalités de gouvernance, notamment la 
possibilité d’élargir la participation des contributeurs non souverains à la gouvernance du LDCF 
et du SCCF, sous réserve de la conformité avec l’Instrument du GEF. 

Deux scénarios financiers indicatifs sont présentés pour chaque fonds. Pour le LDCF, le Scénario A 
prévoit un montant de 1,0 milliard de dollars, avec un plafond par pays de 20 millions de dollars 
pour les PMA, montant porté à 1,3 milliard de dollars dans le Scénario B, avec un plafond par 
pays de 25 millions de dollars pour les PMA. Pour le SCCF, le Scénario A prévoit 200 millions de 
dollars, avec un plafond par pays de 3 millions de dollars pour les PEID et le Scénario B prévoit 
300 millions de dollars, avec un plafond de 5 millions de dollars pour les PEID.  

Les deux scénarios financiers intègrent une aide différenciée, par le biais du LDCF, aux PMA 
reclassés ; une aide au titre de la Stratégie d’implication des pays dans le cadre du LDCF et du 
SCCF ; le nouveau Programme de renforcement des capacités basé sur l’approche PrIA ; et le 
nouveau Programme d’instruments hors dons (IHD) pour l’adaptation au changement climatique. 
Les efforts accrus de mobilisation des ressources comprendront des mécanismes d’annonces de 
contributions pluriannuelles, une meilleure coordination des donateurs et une collaboration 
proactive avec de nouveaux contributeurs potentiels, notamment les collectivités territoriales et 
les organismes régionaux. Les scénarios financiers prévoient également des mesures visant à 
gérer la programmation dans un contexte de ressources financières limitées.  

Le Cadre de résultats du LDCF et du SCCF comprend cinq indicateurs clés alignés sur le GGA. La 
dimension de genre fait partie intégrante du cadre de résultats. Les améliorations apportées aux 
indicateurs comprennent l’élargissement du décompte des bénéficiaires pour inclure les 
bénéficiaires à la fois directs et indirects, l’harmonisation des indicateurs entre les FMC et la 
rationalisation de la liste des sous-indicateurs. Ce cadre a été conçu pour offrir une grande 
souplesse permettant de suivre les progrès réalisés par rapport aux thèmes et dimensions du 
GGA. 
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S’appuyant sur les excellents résultats reconnus dans les récentes évaluations, la Stratégie de 
programmation permet aux deux fonds d’apporter une aide prévisible, favorise le financement 
mixte par le biais des IHD pour le SCCF et facilite la coordination des interventions au sein de la 
Famille de fonds du GEF. Elle met l’accent sur une programmation axée sur les pays, qui répond 
directement aux priorités nationales tout en s’alignant sur les récentes décisions de la COP, 
notamment le Cadre des Émirats arabes unis pour la résilience climatique, la Feuille de route de 
Bakou pour l’adaptation ainsi que les orientations spécifiques destinées au LDCF et au SCCF. 

Dans un contexte mondial en pleine mutation, marqué par l'aggravation des effets du 
changement climatique, l'intensification de la fragilité et des conflits, l'insécurité alimentaire et 
la malnutrition, ainsi que l'aggravation des inégalités, le LDCF et le SCCF jouent un rôle de plus en 
plus crucial en apportant un appui ciblé, inclusif et catalyseur à l'adaptation au changement 
climatique là où les besoins sont les plus pressants. La présente Stratégie de programmation sert 
de cadre de référence pour optimiser l'impact des ressources du LDCF et du SCCF au cours de la 
période couverte par le GEF-9, en faisant en sorte que les investissements dans l'adaptation 
renforcent la résilience à long terme et transforment les modes de développement dans les pays 
et les communautés les plus vulnérables du monde. 

 La Stratégie de programmation est l'aboutissement d'un vaste processus d'élaboration 
participatif qui s'est déroulé de février 2025 à avril 2026. Elle a été affinée au cours de multiples 
cycles de consultation systématique des parties prenantes, traduisant ainsi le rôle moteur joué 
par les pays dans le cadre de ces fonds et la nécessité de mettre en place des programmes 
d'adaptation qui répondent aux besoins des pays les plus vulnérables au changement climatique. 
Afin d'en améliorer la lisibilité, certains contenus opérationnels et techniques détaillés ont été 
condensés dans les sections principales. 
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I. Introduction 

1. Le présent document expose la Stratégie de programmation de l’adaptation au 
changement climatique du GEF-9, qui servira de base à l’appui aux mesures d’adaptation dans le 
cadre du Fonds pour les pays les moins avancés (LDCF) et du Fonds spécial pour les changements 
climatiques (SCCF) pour la période du GEF-9 allant du 1er juillet 2026 au 30 juin 2030. Des mesures 
visant à améliorer les aspects opérationnels de la mise en œuvre de cet appui sont également 
présentées dans ce document. Celui-ci est destiné à servir de modèle pour la programmation par 
pays bénéficiaire des ressources du LDCF et du SCCFS durant la période couverte par le GEF-9.  

2. La Stratégie de programmation a été élaborée sur la base des discussions menées lors des 
réunions tenues en mai et octobre 2025 ainsi qu’en janvier 2026, et des commentaires écrits 
reçus. Une Note de planification relative à l’élaboration de la Stratégie de programmation du GEF 
sur l’adaptation au changement climatique pour le LDCF et le SCCF, ainsi qu’aux améliorations 
opérationnelles (pour la période de juillet 2026 à juin 2030), a été présentée et approuvée lors 
de la 37e Réunion du Conseil du LDCF/SCCF en novembre 2021

*, des mises à jour ayant été 
présentées pour information aux 38e et 39e réunions du Conseil du LDCF/SCCF en juin2 et en 
décembre 20253. 

II. Contexte mondial  

A. Contexte scientifique et de vulnérabilité 

3. L’année 2025 a été confirmée comme l’une des trois années les plus chaudes jamais 
enregistrées, marquant la poursuite d’une tendance à des températures mondiales 
exceptionnellement élevées. Les années 2023 à 2025 ont été les trois années les plus chaudes à 
ce jour, et la période 2015-2025 comprend les onze années les plus chaudes jamais enregistrées4. 
Les vagues de chaleur et les phénomènes météorologiques extrêmes deviennent plus fréquents 
et plus intenses, avec des répercussions perturbatrices ressenties de manière inégale selon les 
régions. De même, le rythme de l’élévation du niveau mondial de la mer a doublé au cours de la 
dernière décennie, atteignant 4,7 millimètres par an, mettant ainsi des millions de personnes en 
danger. Sans adaptation aux changements climatiques, une élévation du niveau de la mer de 

 
 
1 GEF. 2024. Planning Note for the Development of the GEF Programming Strategy on Adaptation to Climate 
Change for the Least Developed Countries Fund and Special Climate Change Fund and Operational Improvements: 
July 2026 to June 2030.  GEF/LDCF.SCCF.37/04. 
2 GEF. 2025. Update on the Development of the GEF Programming Strategy on Adaptation to Climate Change for 
the LDCF and the SCCF and Operational Improvements July 2026 to June 2030. GEF/LDCF.SCCF.38/Inf.02 
3 GEF. 2025. Update on the Development of the GEF Programming Strategy on Adaptation to Climate Change for 
the Least Developed Countries Fund and the Special Climate Change Fund and Operational Improvements July 2026 
to June 2030. GEF/LDCF.SCCF.39/Inf.04. 
4 Organisation météorologique mondiale (OMM). 2026. « L'OMM confirme que 2025 a été l'une des années les plus 
chaudes jamais enregistrées ». Communiqué de presse, 14 janvier 2026. 

https://www.thegef.org/council-meeting-documents/gef-ldcf-sccf-37-04
https://www.thegef.org/council-meeting-documents/gef-ldcf-sccf-37-04
https://www.thegef.org/council-meeting-documents/gef-ldcf-sccf-37-04
https://www.thegef.org/council-meeting-documents/gef-ldcf-sccf-38-inf-02
https://www.thegef.org/council-meeting-documents/gef-ldcf-sccf-38-inf-02
https://www.thegef.org/council-meeting-documents/gef-ldcf-sccf-39-inf-04
https://www.thegef.org/council-meeting-documents/gef-ldcf-sccf-39-inf-04
https://www.thegef.org/council-meeting-documents/gef-ldcf-sccf-39-inf-04
https://wmo.int/news/media-centre/wmo-confirms-2025-was-one-of-warmest-years-record
https://wmo.int/news/media-centre/wmo-confirms-2025-was-one-of-warmest-years-record
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20 centimètres à l’horizon 2050 pourrait entraîner plus de 1 000 milliards de dollars de pertes 
annuelles dues aux inondations pour les 136 plus grandes villes côtières du monde5. Les mises à 
jour de 2025 de l’analyse du Planetary Health Check ont révélé que le seuil d’acidification des 
océans a été franchi pour la première fois, ce qui fait peser de graves risques sur le bien-être 
humain, en particulier pour les petits États insulaires en développement (PEID), en perturbant les 
fonctions des écosystèmes marins, avec des répercussions potentielles sur la chaîne alimentaire 
et la sécurité alimentaire6. 

4. Le sixième rapport d’évaluation du Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution 
du climat (GIEC)7 souligne que les phénomènes climatiques et météorologiques extrêmes ont des 
répercussions généralisées et à grande échelle, et que ces aléas interagissent souvent, aggravant 
les risques dans toutes les régions et tous les secteurs. Les pays les moins avancés (PMA) et les 
PEID sont particulièrement vulnérables aux changements climatiques, confrontés qu’ils sont à 
des effets graves, comme les conditions météorologiques extrêmes, l’élévation du niveau de la 
mer et la détérioration de la sécurité alimentaire, souvent sans qu’ils disposent des ressources et 
des capacités suffisantes pour s’adapter. 

5. Les données scientifiques indiquent que l’ampleur, l’échelle et le rythme actuels de 
l’adaptation ne suffisent pas à faire face aux risques croissants liés au changement climatique. Il 
faut mettre en œuvre de toute urgence des changements plus rapides et plus profonds par le 
biais d’une adaptation porteuse de transformation – définie par le GIEC comme une adaptation 
qui modifie les caractéristiques fondamentales d’un système socio-écologique en réponse au 
changement climatique et à ses effets8, – afin d’éviter des conséquences catastrophiques à 
l’avenir. Les risques climatiques vont de plus en plus au-delà des frontières nationales à travers 
des écosystèmes, des chaînes d’approvisionnement et des flux financiers communs, ce qui 
nécessite en matière d’adaptation des approches qui tiennent compte des vulnérabilités 
interconnectées plutôt que des intérêts nationaux isolés. 

B. Financement climatique et paysage géopolitique 

6. La 29e Conférence des Parties (COP 29) à la Convention-cadre des Nations Unies sur les 
changements climatiques (CCNUCC), qui s’est tenue en novembre 2024, a fixé un nouvel objectif 
de financement climatique (le Nouvel objectif chiffré collectif, ou NOCC) d’au moins 300 milliards 
de dollars par an d’ici 2035, les pays développés jouant un rôle de premier plan. La COP 29 a en 

 
 
5 Stokes, Chris R., Jonathan L. Bamber, Andrea Dutton, et al. 2025. “Warming of +1.5 °C Is Too High for Polar Ice 
Sheets”.. Communications Earth & Environment 6 : 351. 
6 Institut de recherche sur l'impact climatique de Potsdam (PIK). 2025. Planetary Health Check 2025: A Scientific 
Assessment of the State of the Planet. 
7 GIEC. 2023. Climate Change 2023: Synthesis Report. Contribution of Working Groups I, II and III to the Sixth 
Assessment Report of the Intergovernmental Panel on Climate Change. Équipe de rédaction principale, H. Lee et J. 
Romero (éd.). Genève : GIEC. 
8 Voir l'Encadré 1, dans la section VI - Théorie du changement -, pour plus de détails sur l'adaptation 
transformatrice. 

https://doi.org/10.1038/s43247-025-02299-w
https://doi.org/10.1038/s43247-025-02299-w
https://doi.org/10.48485/PIK.2025.017
https://doi.org/10.48485/PIK.2025.017
https://www.ipcc.ch/report/ar6/syr/
https://www.ipcc.ch/report/ar6/syr/
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outre a appelé tous les acteurs à augmenter les investissements en faveur de l’action climatique 
dans les pays en développement, toutes sources confondues, pour atteindre au moins 
1 300 milliards de dollars par an d’ici 2035.  

7. La décision relative au NOCC réaffirme le rôle essentiel des fonds multilatéraux pour le 
climat (FMC) – notamment le GEF, le LDCF et le SCCF – avec pour objectif de tripler, d’ici 2030, 
les flux annuels provenant de ces fonds par rapport aux niveaux de 20229. Dans ce contexte, le 
LDCF et le SCCF, ainsi que le Fonds fiduciaire du GEF, sont les premiers fonds relevant de la 
CCNUCC à faire l’objet de négociations sur la programmation, les politiques et les aspects 
financiers, et sont donc les premiers à réaliser le NOCC. 

8. La Stratégie de programmation reconnaît également l’importance des besoins en matière 
de financement de l’adaptation, estimés entre 310 et 365 milliards de dollars par an d’ici 2035. 
Le financement public international de l’adaptation demeure actuellement bien en deçà de 
l’objectif du Pacte climatique de Glasgow, fixé à 40 milliards de dollars par an d’ici 2025, convenu 
lors de la COP 26 en 2021, les flux financiers passant de 28 milliards de dollars en 2022 à 
26 milliards de dollars en 202310.  

9. Lors de la COP 30 en novembre 2025, les Parties ont encore renforcé ces engagements 
par la décision « Global Mutirão »11, qui rappelle sa décision de poursuivre les efforts visant à au 
moins tripler d’ici 2030 au plus tard, par rapport au niveau de 2022, les flux annuels provenant 
des entités chargées du fonctionnement du Mécanisme financier, du Fonds pour l’adaptation, du 
Fonds pour les pays les moins avancés et du Fonds spécial pour le changement climatique, en 
vue d’augmenter considérablement la part des financements acheminés par leur intermédiaire 
pour atteindre l’objectif visé au paragraphe 8 de la décision 1 de la 6e  Conférence des Parties 
agissant comme réunion des Parties à l’Accord de Paris (1/CMA6), et appelle à redoubler d’efforts 
à cet égard. La décision réaffirme également le doublement d’ici 2025 prévu au paragraphe 18 
de la décision 1/CMA.3, appelle à des efforts visant à au moins tripler le financement de 
l’adaptation d’ici 2035 dans le cadre de la décision 1/CMA.6, y compris son paragraphe 16, et 
exhorte les Parties qui sont des pays développés à renforcer leur apport collectif de financement 
climatique destiné à l'adaptation en faveur des Parties qui sont des pays en développement.  

10. Ces engagements soulignent l’importance cruciale du LDCF et du SCCF dans la réalisation 
des objectifs mondiaux de financement de l’adaptation et renforcent le caractère urgent des 
améliorations opérationnelles et des stratégies renforcées de mobilisation des ressources 
décrites dans la présente Stratégie de programmation. 

 
 
9 CCNUCC. 2024. Decision 1/CMA.6: New Collective Quantified Goal on Climate Finance.. 
FCCC/PA/CMA/2024/17/Add.1. 
10 PNUE. 2025. Adaptation Gap Report 2025: Running on Empty. Genève : PNUE. 
11 CCNUCC. 2025. Decision -/CMA.7: Global Mutirão: Uniting Humanity in a Global Mobilization against Climate 
Change. Version préliminaire non éditée. 

https://unfccc.int/documents/644937
https://wedocs.unep.org/handle/20.500.11822/48798
https://unfccc.int/documents/655095
https://unfccc.int/documents/655095
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11. Depuis leur création, le LDCF et le SCCF ont reçu des contributions financières de 28 pays 
donateurs, dont 19 ont contribué au cours des périodes couvertes par le GEF-7 et le GEF-8. Dans 
le cadre du GEF-8, 70 % des fonds provenaient des cinq principaux donateurs, ce qui met en 
évidence les risques potentiels que représentent pour ces fonds les changements dans les 
priorités financières et politiques de ces principaux donateurs. Certains contributeurs sont de 
plus en plus limités en ressources en raison de demandes concurrentes, notamment les mesures 
de relance post-pandémique et les conflits mondiaux. Les changements dans le paysage 
géopolitique ont des répercussions directes sur le financement climatique, influençant à la fois 
les priorités des donateurs et les orientations des politiques des pays bénéficiaires. Dans ce 
contexte difficile, la concurrence pour l’obtention des montants limités des dons et des 
ressources concessionnelles s’intensifie, notamment pour les PMA et les PEID. 

12. Si le secteur privé a historiquement joué un rôle limité dans le financement de 
l’adaptation au changement climatique, son implication s’accroît à mesure que les impacts 
climatiques s’intensifient12. Les motivations incluent désormais la gestion des risques, ainsi que 
de nouvelles possibilités commerciales et d’investissement liées au marché en pleine expansion 
des biens et services permettant de renforcer la capacité de résistance aux impacts climatiques13. 
Cette évolution ouvre la voie au LDCF et au SCCF pour utiliser des fonds publics afin d’encourager 
et de mobiliser une plus grande participation du secteur privé à l’adaptation au changement 
climatique. 

C. Un monde de plus en plus fragile et touché par les conflits 

13. De nombreux PMA et PEID sont de plus en plus touchés par les effets du changement 
climatique, qui sont exacerbés par des SFC, lesquelles viennent également aggraver les difficultés 
entravant le renforcement de la résilience climatique. En 2026, 55 % des PMA et 29 % des PEID 
sont classés comme fragiles et touchés par des conflits14. Les chocs climatiques dans les SFC 
aggravent l’insécurité alimentaire et la malnutrition, ainsi que la concurrence autour des 
ressources naturelles limitées, entravant également l’accès à l’eau potable, aux soins de santé, à 
l’éducation et à d’autres services essentiels. Les déplacements entrainés par le changement 
climatique et les migrations irrégulières augmentent le nombre de personnes déplacées à 
l’intérieur de leur propre pays et de réfugiés15, ce qui exerce des pressions supplémentaires sur 
les communautés d’accueil et augmente le risque de mauvaise adaptation. Les impacts 
climatiques contribuent également à augmenter la violence à l’égard des femmes, des filles et 
d’autres populations vulnérables16.  

 
 
12 OCDE. 2025. La mobilisation des financements privés pour le développement. 
13 Boston Consulting Group (BCG). 2025. The Private Equity Opportunity in Climate Adaptation and Resilience.  
14 Banque mondiale. 2026. FY26 List of Fragile and Conflict-affected Situations.  
15 Internal Displacement Monitor Center (IDMC). 2025. Global Report on Internal Displacement (GRID). Genève : 
IDMC. 
16 Cissé, et al. 2022. “Chapter 7: Health, Well-Being, and the Changing Structure of Communities”. Dans Climate 
Change 2022: Impacts, Adaptation, and Vulnerability. Cambridge and New York: Cambridge University Press.  

https://www.oecd.org/en/data/dashboards/mobilisation-of-private-finance-for-development.html
https://www.bcg.com/publications/2025/investment-opportunities-in-climate-a-and-r
https://thedocs.worldbank.org/en/doc/5c7e4e268baaafa6ef38d924be9279be-0090082025/original/FCSListFY26.pdf.
https://www.internal-displacement.org/global-report/grid2025/
https://doi.org/10.1017/9781009325844.009
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14. L’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE) estime que 
2,1 milliards de personnes, soit 25 % de la population mondiale, vivent dans des situations de 
fragilité élevée ou extrême en 2025, ce chiffre devant atteindre 3,2 milliards à l’horizon 205017. 
Les effets du changement climatique sur les situations fragiles devraient s’accentuer, avec des 
répercussions non négligeables sur les moyens de subsistance, la sécurité alimentaire et la paix. 
De plus, les pays en SFC connaissent déjà des températures plus élevées et pourraient voir le 
nombre de décès liés aux conflits augmenter jusqu’à 14 % d’ici 2060 dans un scénario de niveaux 
élevés des émissions18.  

15. Il est donc essentiel d’investir dans l’adaptation au changement climatique afin 
d’accompagner les efforts de résilience dans les pays en SFC, en particulier pour les pays en proie 
à une vulnérabilité croissante et à une pauvreté grandissante. Le LDCF et le SCCF sont confrontés 
à une demande sans cesse croissante de la part des pays, qui sollicitent une aide pour faire face 
aux interactions entre le changement climatique, l’insécurité alimentaire et la malnutrition, la 
fragilité et les conflits, dans le cadre des efforts visant à renforcer la résilience à tous les niveaux 
et à consolider la paix. 

III. Avantages comparatifs du LDCF et du SCCF 

A. Valeur ajoutée du LDCF et du SCCF  

16. Le LDCF et le SCCF sont structurés de manière à fournir une aide à titre de don aux 
initiatives d’adaptation au changement climatique dans les PMA et les PEID. Ils constituent donc 
un élément unique et crucial de l’architecture internationale du financement climatique 
(Figure 1). Les évaluations ont montré que le LDCF et le SCCF, forts d’un bilan positif de près de 
25 années d’aide à des projets sur le terrain, constituent des vecteurs efficaces pour apporter 
une aide ciblée aux mesures d’adaptation au changement climatique là où la crise climatique se 
fait le plus sentir dans le monde. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
17 OCDE. 2025. États de fragilité 2025. Paris : OCDE. 
18 Jaramillo, et al. 2023. “Climate Challenges in Fragile and Conflict-Affected States”. IMF Staff Climate Note 
2023/001. Washington, DC : FMI. 

https://doi.org/10.1787/81982370-en
https://doi.org/10.5089/9798400252082.066
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Figure 1 : Avantages comparatifs du LDCF et du SCCF 
 

 

 

17. La proposition de valeur distinctive du LDCF et du SCCF repose sur plusieurs atouts 
fondamentaux : 

• Le LDCF vient exclusivement en aide aux 44 pays les plus vulnérables du monde et à 
leurs 1,6 milliard d’habitants, avec des financements à titre gracieux accessibles à tous les 
PMA. Le SCCF sert d’incubateur pour l’innovation en matière d’adaptation et représente 
le seul fonds multilatéral pour le climat (FMC) à couvrir spécifiquement les PEID. L’aide 
ciblée de ces deux fonds à ces catégories de pays leur permet de donner la priorité aux 
plus vulnérables et aux plus démunis. 

• Le LDCF et le SCCF offrent un accès prévisible au financement pour les PMA et les PEID, 
le modèle de plafond par pays permettant aux gouvernements de renforcer leurs 
ambitions et de planifier des mesures pour répondre à leurs priorités en matière 
d’adaptation au changement climatique. Cette aide est subordonnée à la disponibilité des 
ressources fournies par les contributions des donateurs. 

• Le LDCF et le SCCF regroupent et programment de manière efficace et rapide les 
contributions des donateurs, en examinant et en approuvant sans délai les projets afin 
de permettre leur mise en œuvre en temps opportun dès que les ressources sont 
disponibles.  

• Les deux fonds ont fait leurs preuves en appuyant des projets qui ont de multiples effets 
positifs, en finançant des projets des fonds financiers multi-donateurs (FFM) au sein de 
la Famille de fonds du GEF, ainsi que des projets d’adaptation présentant des avantages 
annexes. Cela leur permet d’aider les pays à traiter des thèmes transversaux, comme les 
systèmes alimentaires, les solutions fondées sur la nature (SFN) et la gestion durable des 
terres, de manière systématique et en veillant au rapport qualité-prix.  

• Le LDCF et le SCCF sont réactifs et responsables vis-à-vis du système multilatéral, 
s’alignant sur l’Accord de Paris, les orientations de la COP de la CCNUCC et les politiques 
nationales, avec une transparence soutenue par des évaluations et des rapports réguliers.  
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• Le LDCF et le SCCF occupent une position unique au sein de l’écosystème climatique 
multilatéral pour favoriser l’innovation en testant des approches novatrices avec des 
partenaires non traditionnels, avec des possibilités d’extension grâce à d’autres sources 
de financement public et privé. Le LDCF et le SCCF jouent un rôle catalyseur, jetant 
efficacement les bases à l’expansion, comme le souligne le Rapport d’évaluation annuel 
2025 du LDCF et du SCCF établi par le Bureau indépendant de l’évaluation du GEF19. 

• Le SCCF peut fournir des financements mixtes pour expérimenter et modéliser de 
nouvelles approches par le biais d’instruments hors dons (IHD), ainsi que pour produire 
de multiples effets bénéfiques pour le climat et l’environnement. Le LDCF peut soutenir 
les composantes dons des programmes de financement mixte. Cela s’appuie sur les 
antécédents du programme mondial de financement mixte du Fonds fiduciaire du GEF. 

18. Grâce à ces atouts fondamentaux, le LDCF et le SCCF occupent une place unique dans 
l’architecture multilatérale du financement climatique : alors que le Fonds vert pour le climat 
(FVC) et les Fonds d’investissement pour le climat (FIC) acheminent des financements à grande 
échelle et à large portée, et que le Fonds pour l’adaptation soutient l’adaptation dans l’ensemble 
des pays en développement, le LDCF et le SCCF fournissent des financements ciblés, tolérants au 
risque et prévisibles, destinés exclusivement aux PEID et aux PMA. 

B. Principe de la Famille de fonds du GEF  

19. Le GEF a considérablement évolué au cours de la période couverte par le GEF-8 grâce à la 
mise en place de l’approche de la « Famille de fonds », par laquelle le GEF aligne les fonds pour 
répondre à l’ensemble des défis environnementaux des pays bénéficiaires, avec des gains 
importants du point de vue de l’efficacité, de la cohérence et des synergies. Le GEF soutient six 
accords multilatéraux sur l’environnement par le biais de six fonds fiduciaires placés sous son 
égide (Figure 2). La création du Fonds du Cadre mondial de la biodiversité (GBFF) en 2023 et 
l’expansion de la programmation du LDCF et du SCCF ont permis ce positionnement stratégique 
du principe de la « Famille de fonds » en tant que proposition de valeur unique du GEF. 

20. Conformément aux Orientations programmatiques du GEF-920, le LDCF sera positionné 
comme un point d’entrée stratégique pour l’aide du GEF aux PMA. Sur la base du plafond d’accès 
initial de 20 millions de dollars fixé pour le GEF-8, 33 pays (75 % des 44 PMA) recevront la majeure 
partie de leur aide totale au titre du GEF-8 par le biais du LDCF si celui-ci est pleinement 
programmé. Les priorités des PMA en matière d’adaptation et de résilience au changement 
climatique sont devenues un pilier important des investissements dans la programmation du GEF.  

  

 
 
19 GEF IEO. 2025. LDCF/SCCF Annual Evaluation Report 2025. GEF/LDCF.SCCF.38/E/01. 
20 GEF. 2026. Orientations de programmation pour le GEF-9. (Note de bas de page à mettre à jour lors de la 
publication du document). 

https://www.thegef.org/council-meeting-documents/gef-ldcf-sccf-38-e-01


  

8 
 

Figure 2 : Famille de fonds du GEF 

 
 

 

21. Le principe de la Famille de fonds présente les caractéristiques essentielles suivantes, 
pertinentes pour la programmation du LDCF et du SCCF : 

• Infrastructure opérationnelle partagée : politiques, procédures, structure de 
gouvernance, points focaux opérationnels, portail du GEF et systèmes de notification 
communs qui simplifient l’accès des pays et réduisent les coûts administratifs. 

• Programmation des fonds fiduciaires multilatéraux : les pays peuvent accéder à 
différentes sources de financement du GEF par le biais de projets/programmes uniques, 
ce qui renforce l’efficacité et l’impact. 

• Programmation coordonnée : alignement stratégique entre les fonds tout en préservant 
les priorités propres à chacun et en favorisant l’apprentissage et l’innovation entre les 
fonds. 

• Implication complémentaire des pays : la Stratégie d’implication des pays permet la 
coordination de la mobilisation de tous les fonds, en alignant la programmation sur les 
priorités nationales et en consolidant le renforcement des capacités des points focaux des 
opérations afin d’optimiser la complémentarité et l’impact. Le LDCF et le SCCF alloueront 
des ressources à la Stratégie d’implication des pays au cours de la période couverte par 
le GEF-9. 

C. Collaboration au sein de l’écosystème du financement climatique 

22.  Le LDCF et le SCCF collaborent activement avec d’autres fonds pour le climat afin 
d’améliorer la cohérence et la complémentarité au sein de l’architecture du financement 
climatique, tout en tirant parti de leurs atouts spécifiques. Cette collaboration s’articule à la fois 
autour de mécanismes de coordination multilatéraux et de partenariats bilatéraux ciblés. Le Plan 
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d’action des fonds multilatéraux pour le climat pour la complémentarité et la cohérence 21 
concerne directement le LDCF et le SCCF. Accueilli favorablement par le Conseil du GEF, ce plan 
d’action fournit des cadres de coordination visant à réduire la concurrence et les 
chevauchements tout en optimisant l’impact collectif. 

23. S’appuyant sur les premières activités de collaboration visant à établir et à définir des 
rôles complémentaires, les aides à l’élaboration des plans nationaux d’adaptation (PNA) ont été 
acheminées par le biais du Programme de préparation du FVC, tandis que le LDCF et le SCCF se 
concentrent sur la mise en œuvre de ces plans. Cette répartition des tâches s’est avérée efficace 
dans la pratique et permet à chaque fonds de tirer parti de ses avantages comparatifs, ce qui a 
permis au GEF de se concentrer sur les priorités en matière d’adaptation formulées par les pays. 
Ces efforts ont été poussés plus loin dans le cadre de la Vision à long terme sur la 
complémentarité, la cohérence et la collaboration entre le FVC et le GEF22.  

24. Le LDCF et le SCCF sont prêts à s’appuyer davantage sur l’expérience acquise dans le cadre 
de l’aide à des initiatives de grande envergure entre le GEF et le FVC, et à collaborer sur des 
projets distincts entre les fonds. Ces efforts pourraient mettre particulièrement l’accent sur 
l’innovation, la mobilisation du secteur privé et le transfert de technologies, par le biais 
d’initiatives, comme le Programme de défi pour l’innovation en matière d’adaptation. Chaque 
fonds devrait appuyer des éléments spécifiques d’initiatives à grande échelle en fonction de son 
avantage comparatif et des demandes et priorités des pays. 

25. Le partenariat avec le FIC vise à tirer parti de son expertise en matière de programmation 
transformatrice et à apporter des contributions à la mobilisation du secteur privé. Une 
collaboration active s’est mise en place entre les deux institutions lors de l’élaboration par le FIC 
de son nouveau programme d’adaptation, intitulé « Accélérer les investissements et les 
innovations en matière de résilience pour des économies durables ». La collaboration avec le 
Fonds pour l’adaptation met l’accent sur les initiatives visant à renforcer l’impact par les 
échanges des connaissances, en tant que partie intégrante des efforts de gestion et d’intégration 
des connaissances à l’échelle du GEF, ainsi que sur la coordination de la programmation dans les 
SFC où les deux fonds interviennent.  

26. La coopération avec le Fonds pour la réponse aux pertes et dommages (FRLD), récemment 
créé, en est à ses débuts et vise principalement à garantir la complémentarité et la cohérence. 
En fonction des priorités des pays, le LDCF et le SCCF peuvent envisager d’aligner leurs efforts sur 
ceux du FRLD pour les activités liées à la réponse aux pertes et dommages induits par le climat, 
tout en continuant à mettre l’accent sur l’adaptation et la résilience. Cette coordination peut 

 
 
21 GEF. 2024. « Annexe II : Plan d’action des fonds multilatéraux pour le climat sur la complémentarité et la 
cohérence ». Dans Relations avec les instances des conventions et les autres institutions internationales. 
GEF/C.67/07/Rev.01. 
22 GEF. 2021. Long Term Vision on Complementarity, Coherence, and Collaboration between the Green Climate Fund 
and the Global Environment Facility. GEF/C.60/08. 

https://www.thegef.org/council-meeting-documents/gef-c-67-07-rev-01
https://www.thegef.org/council-meeting-documents/gef-c-67-07-rev-01
https://www.thegef.org/council-meeting-documents/gef-c-60-08
https://www.thegef.org/council-meeting-documents/gef-c-60-08
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contribuer à garantir que les ressources du LDCF et du SCCF complètent la mission du FRLD qui 
consiste à répondre aux pertes et dommages, et vice versa. La collaboration visant à déterminer 
les synergies se poursuivra à mesure que les travaux du FRLD avanceront. 

27. Au cours de la période couverte par le GEF-9, le LDCF et le SCCF poursuivront un objectif 
ambitieux consistant à consacrer environ 10 % des ressources de programmation à des 
investissements qui favorisent la complémentarité et la cohérence des FMC. Cet effort reconnaît 
que la coordination effective entre les FMC s’inscrit dans un processus continu allant de 
l’alignement stratégique et de l’enchaînement intentionnel à des co-investissements coordonnés. 
Plutôt que d’imposer un modèle unique de « programmation conjointe », cette approche tient 
compte des contextes opérationnels dans lesquels certains défis d’adaptation bénéficient d’une 
mobilisation parallèle et coordonnée de plusieurs fonds, chacun déployant ses mandats et ses 
ressources spécialisés sans chevauchement, tandis que d’autres obtiennent un impact plus 
important grâce à des investissements parallèles et coordonnés ou à une programmation 
séquentielle. Cette souplesse permet au LDCF et au SCCF d’optimiser la complémentarité, tout 
en respectant la diversité des mandats, des structures de gouvernance et des calendriers 
opérationnels de chaque fonds. 

28. Le LDCF et le SCCF favoriseront la réalisation de cet objectif ambitieux de 10 % de manière 
progressive au cours de la période 2026-2030. Sa mise en œuvre suivra une trajectoire fondée 
sur les données, dans laquelle la profondeur et la portée de la coordination des FMC évolueront 
à mesure que le portefeuille mûrira et que les données s’accumuleront sur les modèles de 
partenariat efficaces. Au début de la période de programmation, les efforts de coordination 
donneront la priorité à la mise en place de mécanismes visant à améliorer la gestion du 
portefeuille et à expérimenter des partenariats formels avec des partenaires volontaires dans 
une sélection de pays. Ces premiers investissements permettront de déterminer les modalités 
de coordination qui offrent la meilleure valeur ajoutée par rapport aux coûts de transaction, ce 
qui facilitera la prise de décisions plus stratégiques à mesure que le portefeuille s’élargit.  

29. La Figure 3 montre la manière dont s’appliquera, au cours de la période couverte par le 
GEF-9, l’objectif ambitieux consistant à consacrer 10 % des ressources de programmation aux 
investissements qui favorisent la complémentarité et la cohérence des fonds multilatéraux pour 
le climat. Ce chiffre correspond à un objectif quadriennal au niveau du portefeuille, et non à un 
quota annuel rigide, ce qui permet au LDCF et au SCCF de réagir avec souplesse à la demande des 
pays, à la disponibilité des fonds partenaires et aux nouvelles données concernant les modalités 
de partenariat efficaces. 
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Figure3: Objectif ambitieux pour la collaboration entre les FMC 

 
 

30. Les projets seront considérés comme contribuant à l’objectif ambitieux de 10 % sur la 
base de définitions à établir en collaboration avec d’autres FMC (par exemple, le projet constitue-
t-il un financement parallèle, un financement séquentiel, un cofinancement, etc.) et seront 
répertoriés et communiqués en conséquence. L’objectif de cette initiative est d’expérimenter et 
de mettre en place un mécanisme fondé sur des données factuelles pour suivre et quantifier le 
fonctionnement de la collaboration entre les FMC dans la pratique au niveau national, générant 
ainsi des enseignements qui pourront éclairer des approches plus systématiques au fil du temps. 
Le Secrétariat du GEF suivra les progrès accomplis vers la réalisation de cet objectif à travers la 
documentation relative à la conception des projets, les rapports de mise en œuvre et l’analyse 
annuelle du portefeuille.  

31. Si la proportion d’investissements complémentaires peut varier d’une année à l’autre, 
l’impact cumulé sur l’ensemble de la période 2026-2030 démontrera des progrès notables vers 
la réalisation de l’objectif. D’ici 2030, le Secrétariat mènera une évaluation exhaustive du 
portefeuille de complémentarité, en analysant les résultats des partenariats issus de différents 
modèles ainsi que la durabilité des mécanismes de coordination mis en place. Ces enseignements 
guideront l’élaboration de la programmation du GEF-10 en fournissant une base factuelle pour 
des approches optimales en matière de partenariat, garantissant que les efforts de 
complémentarité du LDCF et du SCCF restent à la fois ambitieux et viables sur le plan opérationnel. 

32. Au-delà du cadre des FMC, cette Stratégie de programmation reconnaît la nécessité 
croissante de compléter les efforts d’adaptation au changement climatique par la coopération 
bilatérale et des initiatives philanthropiques de grande envergure. Le LDCF et le SCCF chercheront 
à multiplier les occasions de partenariat en amont et avec des institutions de coopération 
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bilatérale et des organisations philanthropiques afin de collaborer sur des initiatives prioritaires 
et accompagner le développement de projets innovants susceptibles d’être déployés à plus 
grande échelle grâce à d’autres sources de financement. Au cours de la période couverte par le 
GEF-9, le LDCF et le SCCF continueront d’approfondir leurs partenariats avec ces acteurs 
essentiels de l’écosystème du financement de l’adaptation au changement climatique, 
notamment en tant que partenaires de réflexion, co-investisseurs et organismes d’exécution.  

IV. Mandats, évolution et performances des fonds 

A. Mandats et évolution des fonds 

33. Depuis la création du LDCF et du SCCF en 2001, leurs mandats, objectifs et priorités en 
matière d’aide à l’adaptation au changement climatique pour les PMA et les PEID n’ont cessé 
d’évoluer. Lors de la COP 21 en 2015, les deux fonds ont été désignés comme entités 
opérationnelles au titre de l’Accord de Paris. Les décisions ultérieures de la COP ont encore 
renforcé leurs rôles et élargi leur mandat opérationnel, notamment la décision relative au Nouvel 
objectif chiffré collectif (NOCC) prise lors de la COP 29 en 2024 et la décision « Mutirão » de la 
COP 30 en 2025. En outre, la COP 29 a confié au LDCF un nouveau mandat consistant à aider les 
PMA récemment sortis de cette catégorie dans leur transition, tandis que la COP 30 a invité le 
GEF à envisager une approche en matière de mise en œuvre fondée les programmes afin de 
renforcer les capacités des organismes d’exécution pour améliorer l’appropriation par les pays, 
diversifier les partenariats et maintenir les capacités de mise en œuvre dans les PMA et les PEID23. 

34. Lors de la CMA 7 en 2025, la COP, servant de réunion des Parties à l’Accord de Paris, a 
également invité le GEF à réfléchir à la manière dont il pourrait aider les pays en développement 
Parties dans leurs efforts visant à atteindre l’objectif mondial en matière d’adaptation, 
conformément à son mandat24. La présente Stratégie de programmation répond également à 
cette décision en garantissant l’alignement sur l’Objectif mondial en matière d’adaptation (GGA), 
tandis que les développements liés aux indicateurs de cet objectif continueront d’être suivis. 

35. En ce qui concerne le LDCF, la période couverte par le GEF-7 a été marquée par des 
améliorations considérables en matière d’aide financière, grâce à des optimisations 
opérationnelles comme le relèvement du plafond de financement cumulé, la rationalisation du 
cycle des projets et l’adoption des mesures visant à éliminer les retards dans le portefeuille de 
projets et les longs délais, ainsi que le relèvement du plafond d’accès initial à 10 millions de 
dollars pour les PMA. Cette tendance à la hausse s’est poursuivie au cours de la période couverte 
par le GEF-8, lorsque le plafond d’accès initial pour les PMA a été doublé pour atteindre 
20 millions de dollars, conformément au Pacte de Glasgow pour le climat, qui exhortait les pays 
développés Parties à doubler (par rapport au niveau de 2019) le financement de l’adaptation d’ici 

 
 
23 CCNUCC. 2025. Decision -/CP.30: Report of the Global Environment Facility to the Conference of the Parties and 
guidance to the Global Environment Facility. Version préliminaire non révisée. 
24  CCNUCC. 2025. Decision -/CMA.7: Guidance to the Global Environment Facility. Version préliminaire non révisée. 

https://unfccc.int/documents/655081
https://unfccc.int/documents/655081
https://unfccc.int/documents/655052
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2025. L’exercice 2024 a été marqué par le plus grand nombre de projets approuvés par le LDCF 
de toute l’histoire de celui-ci, avec plus de 400 millions de dollars de financements hors donsx. 

36. Le SCCF a rencontré des difficultés à partir de la seconde moitié des périodes couvertes 
par le GEF-5 et le GEF-6. Grâce à une réorientation stratégique dans le cadre du GEF-7, le SCCF a 
concentré ses efforts sur un appui hautement innovant. Fort de cette expérience, le GEF-8 a 
introduit d’importants changements supplémentaires, notamment un guichet consacré aux PEID 
(SCCF-A) qui a fixé un plafond d’accès initial de 3 millions de dollars pour chaque PEID non-PMA. 
Ces ajustements ont permis d’améliorer la stabilité financière du Guichet A, avec huit donateurs 
soutenant le SCCF au cours de la période couverte par le GEF-8.  

37. Le Guichet B du SCCF (SCCF-B) a renforcé son orientation vers le transfert de technologies, 
l’innovation et la mobilisation du secteur privé pour tous les pays bénéficiaires au cours de la 
période couverte par le GEF-8. Bien que la taille des projets financés à ce jour soit modeste, le 
Guichet B continue de démontrer un fort potentiel et joue un rôle catalyseur unique dans la 
promotion du financement de l’adaptation au changement climatique, ce qui le distingue des 
autres sources de financement disponibles. Depuis le GEF-7, l’aide à la technologie et à 
l’innovation a principalement été fournie par le biais du Programme de défi pour l’innovation en 
matière d’adaptation, financé par le SCCF-B et le LDCF. De plus amples informations sur ce 
programme et la voie à suivre proposée sont présentées plus en détail ci-après dans la section 
VII (E) consacrée aux programmes et partenariats mondiaux et régionaux.  

B. Performances et données d’évaluation 

38. La huitième Évaluation globale réalisée par le Bureau indépendant de l’évaluation (IEO) 
du GEF25 confirme que le portefeuille du LDCF et du SCCF a évolué : alors que le portefeuille se 
concentrait auparavant presque exclusivement sur la réduction ciblée de la vulnérabilité, il prend 
désormais en compte une adaptation intégrée à l’échelle du système. Des projets récents ont 
adopté une approche catalytique pour susciter le changement, en tirant parti de financements 
externes et de partenariats, en s'alignant sur l'orientation stratégique visant à accroître les 
financements et en produisant des effets à plus grande échelle. 

39. Parmi tous les fonds gérés par le GEF, le LDCF et le SCCF détiennent actuellement la part 
la plus élevée de programmation des BMD et des IFI. Avec l’approbation du Programme de travail 
de juin 2026, le LDCF aura programmé 37,4 % de ses ressources au titre du GEF-8 avec les BMD 
et les IFI, contre 26,5 % dans le cas du GEF-7 et 9 % dans celui du GEF-6, ce qui traduit une 
trajectoire ascendante soutenue tout au long des cycles de reconstitution. Avec l’approbation du 
Programme de travail, la part cumulée de la programmation des BMD/IFI pour le SCCF s’élèvera 
à 48,5 %, mettant en évidence le rôle important des fonds dans la programmation du 
financement de l’adaptation avec des partenaires BMD/IFI intervenant dans les PMA et les PEID. 

 
 
25 GEF IEO. 2025. The Eighth Comprehensive Evaluation of the GEF. GEF/E/C.70/01.  

https://www.thegef.org/council-meeting-documents/gef-e-c-70-01
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40. Près des deux tiers des projets financés par le LDCF ont été exécutés en Afrique, le reste 
du portefeuille couvrant l’Asie, l’Amérique latine et les Caraïbes. Le SCCF-A finance des projets 
dans les PEID non classés parmi les PMA, tandis que les projets du SCCF-B sont répartis de 
manière égale entre les pays en développement, l’accent étant mis sur la technologie, 
l’innovation et la mobilisation du secteur privé. 

41. Le dernier Rapport annuel de suivi du LDCF et du SCCF pour l’exercice 2025 a montré que 
les projets ont atteint un taux d’exécution historique de plus de 90 % pour l’objectif de 
développement, ce qui donne à penser que les projets avaient atteint leurs objectifs déclarés à 
la fin de leur exécution26. Les projets du SCCF ont régulièrement atteint des taux d’exécution 
élevés, dépassant récemment ceux des portefeuilles du Fonds fiduciaire du GEF et du LDCF. 

42. À la fin de l’exercice 2025, les projets du LDCF ont touché 33,16 millions de bénéficiaires 
directs, ont permis de mettre 4,96 millions d’hectares de terres sous une gestion plus résiliente 
au changement climatique et ont formé 912 717 personnes à divers aspects de l’adaptation au 
changement climatique. Les projets du SCCF ont touché plus de 10,75 millions de bénéficiaires 
directs, ont permis de mettre 7,48 millions d’hectares de terres sous une meilleure gestion pour 
résister aux effets du changement climatique et ont formé 156 594 personnes.  

43. En règle générale, les projets du LDCF ont reçu des notes de risque plus élevées que ceux 
du SCCF, car ils sont souvent mis en œuvre dans des environnements plus difficiles. Selon le cadre 
de gestion de l’appétence au risque du GEF, les projets du LDCF et du SCCF présentaient, en 
moyenne, un profil de risque plus élevé que ceux du Fonds fiduciaire du GEF sur l’ensemble des 
trois dimensions au stade de l’approbation des projets27. Le Rapport d’évaluation annuel 2025 
de l’IEO du GEF a souligné que 88 % des projets du LDCF et du SCCF avaient obtenu des notes 
satisfaisantes en matière de résultats, avec une augmentation sensible des notes de durabilité 
par rapport à la moyenne de 2022-202328. Le rapport souligne la forte potentialité d'extension 
et recommande un meilleur soutien à la mise en œuvre. 

V. Positionnement stratégique du LDCF et du SCCF 

44. Pour le GEF-9, les principes suivants (Figure 4) qui guideront la manière dont l’aide du GEF 
aux pays peut avoir le plus d’impact consisteront à : 

• Positionner le LDCF comme un point d’entrée stratégique pour l’aide aux PMA, en 
favorisant les projets des fonds fiduciaires multi-donateurs (FFM) et la synergie avec le 

 
 
26 GEF. 2025. FY25 Annual Monitoring Review of the Least Developed Countries Fund and Special Climate Change 
Fund. GEF/LDCF.SCCF.39/04. 
27 Ibid. 
28  GEF IEO. 2025. LDCF/SCCF Annual Evaluation Report 2025. GEF/LDCF.SCCF.38/E/01. 
 

https://www.thegef.org/council-meeting-documents/gef-ldcf-sccf-39-04
https://www.thegef.org/council-meeting-documents/gef-ldcf-sccf-39-04
https://www.thegef.org/council-meeting-documents/gef-ldcf-sccf-38-e-01
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Fonds fiduciaire du GEF, et en servant de plateforme pour des investissements conjoints 
avec d’autres fonds pour le climat.  

• Positionner le SCCF-A comme un point d’entrée important pour la programmation des 
PEID, permettant un soutien accru par le biais de projets des FFM et d’une coordination 
au sein de la Famille de fonds. 

• Positionner le SCCF-B comme un incubateur stratégique et un catalyseur pour les 
financements innovants, les technologies et la mobilisation du secteur privé, en 
répondant à la demande non satisfaite et à la nécessité de modéliser de nouvelles 
approches en matière de transposition à plus grande échelle à partir d’autres sources, 
notamment les dons et les instruments hors dons (IHD), pour tous les pays admissibles à 
l’aide du GEF.  

• S’appuyer sur la collaboration en cours entre les FMC : le LDCF et le SCCF ont des 
orientations géographiques et thématiques spécifiques ainsi que des tolérances au risque 
distinctes, et fournissent une aide prévisible pouvant mobiliser des financements 
supplémentaires, plus prudents, provenant d’autres sources en partenariat avec des 
fonds apparentés.  

• Tirer parti des partenariats solides avec les BMD : avec l’approbation du Programme de 
travail de juin 2026, les BMD et les IFI représenteront au total 28 % des programmes du 
LDCF et 48,5 % de ceux du SCCF depuis leur création. Cette position permet aux deux 
fonds de servir de catalyseur pour les opportunités de financement à des conditions 
préférentielles proposées par les BMD et d'autres IFI, afin de mobiliser des financements 
à plus grande échelle en faveur de l'adaptation et de susciter l'implication du secteur 
privé. Au cours de la période couverte par le GEF-9, le LDCF et le SCCF continueront à 
mettre à profit et à renforcer une programmation plus solide des BMD et des IFI lorsque 
cela sera possible, en faisant progresser cette démarche grâce aux partenariats avec les 
banques de développement et les institutions financières, tel qu’indiqué plus en détail ci-
après.  
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Figure4 : Avantages comparatifs du LDCF et du SCCF 

 
 

45. Au cours de la période couverte par le GEF-8, 33 PMA, soit 75 % du groupe de 44 PMA, 
reçoivent la majeure partie de leur aide du GEF par le biais du LDCF si celui-ci est pleinement 
programmé. En conséquence, les priorités en matière d’adaptation et de résilience au 
changement climatique sont devenues un pilier d’investissement de grande envergure et une 
priorité pour la programmation du GEF dans les PMA, contribuant ainsi à définir le 
positionnement du GEF-9.  

46. Les investissements des FFM illustrent l’approche de la Famille de fonds, à la fois en 
produisant des effets positifs pour l’environnement mondial et en obtenant des résultats en 
matière d’adaptation au changement climatique. En outre, le LDCF et le SCCF peuvent faciliter 
les synergies avec des projets et des approches programmatiques pour des investissements qui 
accompagnent le renforcement de la résilience de manière globale. Une coordination avec les 
programmes intégrés pertinents du GEF-9, comme ceux de la gestion des zones arides et de la 
sécheresse, des Îles bleues et vertes, des systèmes alimentaires et des villes durables, pourrait 
être explorée selon une approche pilotée par les pays. 

47. Les deux fonds sont prêts à promouvoir des investissements conjoints supplémentaires 
entre les FMC, en s’appuyant sur les mandats et les avantages respectifs de chaque fonds. 

VI. Théorie du changement 

48. La Stratégie de programmation en matière d’adaptation au changement climatique du 
GEF-9 a pour objectif de continuer à faciliter l’adaptation transformationnelle dans les pays en 
développement afin de contribuer à la réalisation des objectifs mondiaux en matière 
d’adaptation (GGA) de l’Accord de Paris. Ce faisant, cette Stratégie de programmation vise à 
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contribuer à la mise en œuvre du Cadre des Émirats arabes unis pour la résilience climatique 
mondiale au niveau national29.  

49. L’Encadré 1 présente la définition de l’adaptation transformationnelle donnée par le GIEC. 
La réussite de la mise en œuvre de l’adaptation transformationnelle dépend du contexte 
spécifique et des conditions locales. Dans le cadre du GEF-9, le LDCF et le SCCF viseront à 
atteindre à cet objectif en se concentrant sur les domaines thématiques prioritaires et en 
adoptant les démarches présentées en détail dans les sections suivantes. 

Encadré1 : Adaptation transformationnelle 
L’adaptation transformationnelle, telle que décrite dans le 6e RA du GIEC, désigne l’adaptation qui modifie les attributs 
fondamentaux d’un système socio-écologique en réponse au changement climatique et à ses effets. Une telle action 
d’adaptation peut entraîner, dans la structure ou le fonctionnement du système, des changements importants qui vont au-delà 
de l’ajustement des pratiques existantes ; elle peut être adoptée à grande échelle ; se traduire par de nouvelles stratégies dans 
une région ou un système de ressources ; transformer des lieux et potentiellement entraîner des changements 
d’emplacement ; et entrainer des changements sociétaux profonds et à long terme qui influencent le développement 
durable30. 

 

50. La présente Stratégie de programmation propose six approches réparties sur trois 
domaines thématiques interdépendants, qui serviront de levier pour susciter une transformation 
fondamentale au sein des systèmes, afin d’aboutir à terme à des résultats en matière 
d’adaptation. Elle sera mise en œuvre à travers la théorie du changement globale présentée dans 
la Figure 5 ci-dessous, qui expose en détail les obstacles spécifiques, les domaines de 
programmation, les produits, les effets et les leviers de transformation qui stimuleront 
l’adaptation au changement climatique dans les pays les plus vulnérables du monde. 

 
 
29 CCNUCC. 2023. Decision 2/CMA.5: UAE Framework for Global Climate Resilience. FCCC/PA/CMA/2023/16/Add.1.  
30 Begum et al. 2022. “Chapter 1: Point of Departure and Key Concepts”. Dans Climate Change 2022: Impacts, 
Adaptation, and Vulnerability. Cambridge and New York: Cambridge University Press. 
 

https://unfccc.int/documents/636584
https://doi.org/10.1017/9781009325844.003
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Figure5: Théorie du changement du LDCF et du SCCF pour le GEF-9 (2026-2030) 
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51. La théorie du changement de la présente Stratégie de programmation suit une 
progression logique allant des interventions ciblées à l’impact transformationnel (Figure 6). 
Fondamentalement, cette théorie postule que lorsque les pays en développement mettent en 
œuvre des approches globales en matière d’adaptation qui renforcent les capacités 
institutionnelles, améliorent l’intégration des politiques, mobilisent des financements innovants, 
déploient des solutions résilientes au changement climatique, favorisent la mobilisation des 
parties prenantes et font progresser l’égalité des sexes ainsi que la participation effective des 
femmes à la gouvernance et à la prise de décision en matière d’adaptation, ils obtiendront des 
résultats sous la forme de systèmes renforcés, de cadres améliorés et d’un accroissement des 
flux financiers. Ces effets immédiats entrainent ensuite des effets intermédiaires, à savoir la 
transformation des systèmes, une résilience renforcée et une capacité d’adaptation améliorée, 
permettant ainsi d’atteindre l’impact à long terme d’une adaptation transformationnelle.  

Figure6: Schéma logique de la théorie du changement de la Stratégie de programmation 
SI (Interventions) 
 
Les PMA et les PEID mettent en 
œuvre des approches en 
matière d’adaptation qui : 
 
Renforcent les capacités 
institutionnelles pour la 
gouvernance de l’adaptation au 
changement climatique 
 
Améliorent l’intégration des 
politiques à travers les secteurs 
et les échelles 
 
Mobilisent des financements 
innovants, notamment des 
financements mixtes et des 
instruments de gestion des 
risques 
 
Mettent en place des systèmes 
de protection sociale adaptatifs 
intégrant la gestion des risques 
climatiques afin de renforcer la 
résilience des ménages et leur 
capacité de relèvement 
 
Déploient des solutions 
résilientes au changement 
climatique dans les secteurs 
prioritaires 
 
Favorisent des approches 
inclusives impliquant l’ensemble 
des acteurs de la société et 
favorisant l’égalité des sexes 

ALORS (Résultats) 
 
Des systèmes institutionnels 
améliorés, dotés de 
mécanismes de coordination 
renforcés 
 
Des cadres de politiques 
améliorés intégrant l’adaptation 
dans la planification nationale 
 
Des flux financiers augmentés 
en faveur d’un développement 
résilient au changement 
climatique 
 
Des capacités techniques 
renforcées aux niveaux national 
et local 
 
Des solutions innovantes 
démontrées et déployées à plus 
grande échelle 
 
Adaptation pilotée localement 
et par les IPLC 

CE QUI SE TRADUIT PAR  
 
Une transformation des 
systèmes dans les secteurs de 
l’agriculture, de l’eau, des SFN et 
des infrastructures 
 
Une résilience climatique 
renforcée des communautés et 
des écosystèmes vulnérables 
 
Une capacité d’adaptation 
améliorée aux niveaux 
individuel, institutionnel et 
systémique 
 
Une vulnérabilité climatique 
réduite grâce à la gestion des 
risques et à l’alerte précoce 

ABOUTISSANT  
(Impact à long terme) 
À l’adaptation 
transformationnelle alignée sur 
le GGA 
 
Au développement résilient au 
changement climatique 
soutenant les objectifs de 
développement durable 
 
À l’amélioration de la stabilité 
économique, sanitaire et 
nutritionnelle, ainsi qu’au bien-
être des populations 
vulnérables au changement 
climatique dans les PMA et les 
PEID 
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VII. Domaines de programmation de l’aide  

A. Thèmes prioritaires  

52. La présente Stratégie de programmation du LDCF et du SCCF propose trois thèmes 
prioritaires : l’agriculture et les systèmes alimentaires ; l’eau ; et les SFN et les infrastructures. 
Les moyens de subsistance, les économies et le bien-être des populations des PMA et des PEID 
sont particulièrement tributaires de ces thèmes interdépendants et des services qu’ils 
fournissent. Ces domaines thématiques s’alignent étroitement sur quatre des sept secteurs 
prioritaires identifiés dans le Cadre des Émirats arabes unis pour la résilience climatique, chacun 
d’entre eux ayant des objectifs définis. 

53. Guidés par le principe selon lequel une adaptation efficace doit être prise en charge par 
les pays eux-mêmes et déterminée au niveau national, le LDCF et le SCCF déploient ces thèmes 
comme orientations stratégiques pour une aide ciblée et à fort impact qui renforce la résilience 
climatique des pays et des communautés les plus vulnérables au monde. 

54. Au sein de ces trois thèmes prioritaires, la Stratégie reconnaît que la résilience des 
systèmes de santé et les systèmes d’information climatique et d’alerte précoce constituent des 
fondements essentiels qui renforcent l’efficacité de l’adaptation dans tous les domaines 
thématiques. Plutôt que de traiter les systèmes de santé et d’alerte précoce comme des thèmes 
distincts, la Stratégie les intègre. Cette approche intégrée garantit que les vulnérabilités 
sanitaires sont systématiquement prises en compte dans les interventions sectorielles, tandis 
que des informations climatiques complètes et des capacités d'alerte précoce fournissent les 
données nécessaires à une prise de décision proactive et fondée sur des données probantes en 
matière d’adaptation pour l’ensemble des trois thèmes prioritaires. De plus, les progrès et les 
enseignements tirés des initiatives visant à traiter les thèmes prioritaires peuvent aider à 
déterminer là où un renforcement des systèmes et des capacités d’information climatique et 
d’alerte précoce pourrait être justifié34.  

55. Les investissements du LDCF et du SCCF visent à renforcer la cohérence entre les 
processus nationaux de planification de l’adaptation et la fourniture des financements 
climatiques. S’appuyant sur la complémentarité avec le FVC, notamment le soutien apporté par 
ce dernier à l’élaboration des PNA par le biais de son programme de préparation, et sur l’accent 
mis par le LDCF et le SCCF sur la mise en œuvre des PNA depuis la période couverte par le GEF-7, 
ces fonds garantissent que les programmes s'alignent systématiquement sur les priorités 
d'adaptation définies au niveau national par les pays et permettent leur mise en œuvre. Tous les 

 
 
34 Les PMA continuent d’avoir un accès limité aux systèmes d’alerte précoce. En 2024, 44 % des PMA disposaient de 
systèmes d’alerte précoce multirisques ; Bureau du Haut-Représentant des Nations Unies pour les PMA, les pays en 
développement sans littoral et les PEID (Bureau de la Haute-Représentante des Nations Unies pour les pays les 
moins avancés, les pays en développement sans littoral et les petits États insulaires en développement (OHRLLS), et 
Bureau des Nations Unies pour la réduction des risques de catastrophe. 2024. Status of Multi-Hazard Early Warning 
Systems in the Least Developed Countries. New York : ONU.  

https://library.wmo.int/idurl/4/69088
https://library.wmo.int/idurl/4/69088
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projets du LDCF et du SCCF s’appuient sur les PNA, les contributions déterminées au niveau 
national (CDN) et les programmes d’action nationaux d’adaptation des pays, le cas échéant, 
garantissant ainsi que les investissements traduisent les engagements en matière de politique au 
niveau national en résultats concrets au point de vue de l’adaptation. Cette approche permet 
non seulement de préserver l’appropriation par les pays et de garantir que les interventions 
d’adaptation sont déterminées au niveau national, mais elle crée également une trajectoire 
cohérente allant de la formulation des politiques à leur mise en œuvre, permettant ainsi aux pays 
de suivre les progrès réalisés par rapport à leurs engagements au titre de l’Accord de Paris, tout 
en renforçant les capacités institutionnelles pour la planification et l’action à long terme en 
matière de résilience climatique. 

Agriculture et systèmes alimentaires 

56. L’agriculture et les systèmes alimentaires sont au cœur de la résilience climatique et du 
développement économique dans les PMA et les PEID, où ils constituent le fondement des 
moyens de subsistance, de la sécurité alimentaire, de la nutrition et des économies nationales. 
Selon la Banque mondiale, l’agriculture augmente les revenus des plus pauvres à un rythme deux 
à quatre fois supérieur à celui des autres secteurs35. Dans les PMA, l’agriculture représente 
environ un quart du PIB, ce qui met en évidence son rôle vital dans le développement36. Le 
développement agricole demeure l’une des voies les plus efficaces vers la croissance économique 
et la réduction de la pauvreté dans les PMA et les PEID, en stimulant la création d’emplois et la 
croissance des revenus. Lorsqu’elle est intégrée à l’agroécologie et à des pratiques intelligentes 
face au climat, l’agriculture peut améliorer à la fois la santé des écosystèmes et celle des 
populations, en améliorant les résultats nutritionnels grâce à des systèmes alimentaires 
diversifiés. Cette approche élargit l’accès à des aliments nutritifs, sûrs et abordables tout en 
réduisant le risque de précarité alimentaire et de malnutrition. 

57. Conformément aux priorités nationales en matière d’adaptation et au Cadre des Émirats 
arabes unis pour la résilience climatique, la programmation du GEF-9 accordera la priorité à des 
approches systémiques et intelligentes face au climat qui améliorent la productivité, réduisent la 
vulnérabilité et renforcent les moyens de subsistance en milieu rural. La programmation appuiera 
l’intégration des informations climatiques et des systèmes d’alerte précoce dans la planification 
agricole, aidant ainsi les exploitants agricoles à anticiper les chocs climatiques et à y faire face. 

58. Le LDCF et le SCCF aideront les pays à mettre au point des mécanismes de financement 
de l’adaptation inclusifs qui relient les petits exploitants agricoles et les populations locales à des 
investissements agricoles adaptés et intelligents face au climat, mettant l’accent sur des 
approches fondées sur les données et participatives, renforçant les organisations d’exploitants 

 
 
35 Banque mondiale. 2025 « Agriculture and Food ». 
36 CNUCED. 2025. Rapport sur les pays les moins avancés 2025. Genève : CNUCED. 

https://www.worldbank.org/en/topic/agriculture
https://unctad.org/publication/least-developed-countries-report-2025
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agricoles, tirant parti des SFN pour reconstituer les paysages dégradés, améliorant la gestion de 
l’eau et des sols, et renforçant la résilience au niveau des écosystèmes.  

59. Les PMA peuvent solliciter une aide consistant en un système de financement novateur 
et inclusif de l'adaptation, qui permette aux petits exploitants agricoles et aux populations 
vulnérables d'accéder à des investissements agricoles adaptés et résilients au changement 
climatique, un tel système occupant ainsi une position unique dans le paysage du financement 
climatique. Grâce à des partenariats innovants, des approches fondées sur les données et une 
inclusion sociale participative, les PMA peuvent solliciter une aide pour renforcer la résilience au 
niveau des écosystèmes en utilisant des SFN qui reconstituent les paysages agricoles dégradés et 
renforcent les systèmes de gestion des sols et de l’eau : 

• Promouvoir des pratiques agricoles adaptées au changement climatique en développant 
l’agroforesterie, l’agroécologie, l’agriculture régénérative, l’agriculture de conservation, 
la lutte intégrée contre les ravageurs et les techniques d’irrigation améliorées, tout en 
investissant dans des systèmes d’alerte précoce qui fournissent aux exploitants agricoles 
des informations opportunes et adaptées à leur emplacement concernant les prévisions 
climatiques, la prolifération des ravageurs et les épidémies de maladies, ainsi que les 
conditions du marché ; 

• Promouvoir des interventions dans les systèmes alimentaires qui s’attaquent à la fois aux 
risques climatiques et à la malnutrition par la diversification des cultures, notamment les 
produits forestiers non ligneux, les pratiques agroécologiques, l’amélioration de la santé 
des sols, la réduction des pertes et du gaspillage alimentaires, et l’intégration de la 
durabilité dans les marchés publics alimentaires et les recommandations diététiques 
fondées sur les aliments ; 

• Renforcer le développement de chaînes de valeur sensibles à la nutrition et 
l’entrepreneuriat afin de stimuler la création de revenus et d’emplois, tout en aidant les 
organisations d’exploitants agricoles à améliorer l’accès aux marchés, la collaboration et 
les processus de réforme des politiques. 

60. Cette Stratégie de programmation reconnaît que la durabilité agricole dans les PEID est 
indissociable de la protection du littoral, de la résilience du tourisme et du développement de 
moyens de subsistance de remplacement. L’aide aux organisations de petits exploitants agricoles 
sera essentielle pour intensifier ces efforts et favoriser l’innovation. En outre, la Stratégie 
souligne que le développement d’une production alimentaire et agricole durable et résiliente au 
changement climatique dans les PEID est directement lié à l’utilisation efficace de ressources en 
eau limitées. 

61. Les PEID peuvent adopter, en matière de résilience agricole, des approches intégrées qui 
répondent à leurs vulnérabilités spécifiques. En particulier, les pays ont la possibilité : 
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• d’intégrer les systèmes alimentaires terrestres et maritimes pour renforcer la résilience 
climatique, en reliant la gestion des zones côtières à une agriculture intelligente face au 
climat – notamment par l’introduction de variétés de cultures résistantes à la sécheresse, 
au sel et à la chaleur, et par le soutien à l’économie bleue et à l’adaptation du secteur de 
la pêche, en tirant parti des systèmes d’alerte précoce et des services d’information 
climatique pour protéger les moyens de subsistance ; 

• de promouvoir des moyens de subsistance durables en appuyant l’entrepreneuriat qui 
stimule la production alimentaire locale, l’aquaculture et la pêche durables, ainsi que 
l’utilisation de produits alimentaires non ligneux afin de diversifier les revenus, de 
renforcer les marchés locaux et d’améliorer la sécurité alimentaire et la nutrition ; 

• de développer des chaînes de valeur inclusives et résilientes au changement climatique 
en investissant dans la transformation, le stockage et les liens avec les marchés, et en 
favorisant une gestion saine des sols à des fins d’adaptation grâce à des pratiques 
intelligentes face au climat, notamment le labour de conservation, les rotations des 
cultures variées, les cultures de couverture, l’agroforesterie et les apports de matières 
organiques. 

Encadré2 : Renforcement de la résilience des écosystèmes agricoles au Tchad  

L’investissement du LDCF vise à renforcer la résilience climatique des écosystèmes agricoles du Tchad en 
améliorant la gestion de l’eau, en intensifiant les systèmes de production résilients et en soutenant les moyens de 
subsistance ruraux. Le projet se concentre sur la réduction de la vulnérabilité au changement climatique, 
l’amélioration de la sécurité alimentaire et le renforcement de la capacité d’adaptation des institutions et des 
populations locales.  

Avec l’aide du Fonds international de développement agricole (FIDA) et en partenariat avec le ministère tchadien 
de l’Agriculture et de l’Irrigation, le projet vise la remise en état ou la construction d’installations de captage d’eau 
et la mise en valeur de 10 000 hectares de terres agricoles. Des pratiques agricoles intelligentes face au climat 
seront encouragées par le biais de 580 écoles pratiques d’agriculture axées sur les céréales, les légumineuses et 
les oléagineux, tandis qu’un réseau multiplicateur et la recherche sur des variétés de cultures résilientes 
renforceront la sécurité alimentaire à long terme.  

Le projet appuie également 300 activités génératrices de revenus et la remise en état de 40 entrepôts de 
proximité, tout en proposant aux ménages ruraux des formations sur les marchés, des formations techniques et 
économiques. Ces initiatives visent à diversifier les moyens de subsistance, à créer des emplois et à réduire les 
causes de migration liées au climat.  

Plus de 22 100 personnes devraient bénéficier d’infrastructures hydrauliques, 14 500 exploitants agricoles 
devraient recevoir une formation à une meilleure gestion des cultures et 3 000 personnes bénéficieront d’une 
aide aux moyens de subsistance. Le projet met l’accent sur la participation inclusive, la création d’emplois et la 
promotion de pratiques agricoles durables afin de réduire les risques climatiques et de renforcer la résilience. 

No du GEF : 5376 ; Agence : FIDA ; Partenaires d’exécution : ministère de l’Agriculture et de l’Irrigation (chef de 
file) ; ministère de l’Environnement et de la Pêche ; ministère de l’Économie, de la Planification et de la 
Coopération internationale ; Financement du projet par le LDCF : 7 305 936 dollars ; Cofinancement : 
24 500 000 dollars ; Approbation du projet : septembre 2013 ; Situation du projet : en cours 
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Eau 

62. Le changement climatique aggrave le stress hydrique dans les PMA et les PEID. Environ 
71 % des PEID sont exposés à un risque de pénurie d’eau37. En 2022, 63 % de la population des 
PMA n’avait pas accès à des services d’approvisionnement en eau gérés de manière sûre, contre 
27 % de la population mondiale38. Ces chiffres mettent en évidence les disparités et les difficultés 
importantes liées à l’eau auxquelles sont confrontés les PMA et les PEID, avec des implications 
directes pour la santé publique, l’agriculture et la nutrition. 

63. Le manque d’infrastructures et la demande croissante de l’agriculture et des industries 
accentuent ces pressions, soulignant la nécessité de mettre en place de toute urgence des 
stratégies ciblées d’adaptation au changement climatique et de meilleure gestion de l’eau. 
L’investissement dans l’adaptation dans le domaine de l’eau permettra de réduire la vulnérabilité 
grâce à une amélioration de la productivité agricole, de la résilience des écosystèmes et des 
résultats en matière de santé. Cela offre également un investissement à haut rendement et un 
point d’entrée stratégique pour le financement de l’adaptation. 

64. La programmation du GEF-9 continuera de donner la priorité aux approches en matière 
de gestion intégrée des ressources en eau, en mettant davantage l’accent sur l’obtention de 
résultats concrets pour la résilience des écosystèmes, des moyens de subsistance et de la santé 
humaine. Ces approches intégreront des informations climatiques et des systèmes d’alerte 
précoce afin d’orienter la planification de l’utilisation de l’eau, l’optimisation du stockage et la 
préparation aux sécheresses. 

Encadré3 : Amélioration de la disponibilité de l’eau dans les communautés rurales et périurbaines de Gambie 
à des fins domestiques et agricoles  

L’investissement du LDCF vise à renforcer la résilience face au changement et à la variabilité climatiques en 
améliorant la disponibilité de l’eau à des fins domestiques et agricoles, afin d’améliorer à terme les moyens de 
subsistance dans les zones rurales et périurbaines de la Gambie. Le projet vise à élargir l’accès à des infrastructures 
hydrauliques résilientes au climat grâce à des systèmes alimentés à l’énergie solaire, à la collecte des eaux de pluie 
et à des mesures de protection contre les risques liés au climat, comme les inondations et les sécheresses.  

En s’appuyant sur le partenariat avec la Banque africaine de développement (BAfD) et en impliquant les 
entreprises locales du secteur privé, le projet du LDCF mobilise des financements pour renforcer l’entrepreneuriat 
local, améliorer l’exploitation et l’entretien des réseaux d’approvisionnement en eau et promouvoir des pratiques 
de gestion durable de l’eau. Le projet vise à apporter directement des avantages en matière d’adaptation à plus 
de 500 000 bénéficiaires, avec la possibilité de créer plus de 1 500 emplois permanents et temporaires (dont au 
moins 30 % pour des femmes et 40 % pour des jeunes). De plus, le projet mobilise activement les acteurs du 
secteur privé par le biais d’instruments financiers essentiels, comme les partenariats public-privé, les coopératives 
et les petites entreprises – notamment les prestataires de services d’eau, d’assainissement et d’hygiène (WASH), 
les petits exploitants agricoles et les fournisseurs d’informations agro-hydrologiques et météorologiques – afin 
d’améliorer le fonctionnement et la durabilité des infrastructures WASH. Cette mobilisation devrait renforcer les 
capacités d'adaptation et créer des moyens de subsistance durables au sein des collectivités cibles.  

 
 
37 ONU-Eau. 2024. Progrès concernant le niveau de stress hydrique : Mise à jour 2024. Genève : ONU-Eau. 
38 UN-OHRLLS. 2024. Least Developed Countries: Facts and Figures 2024. New York : ONU. 

https://www.unwater.org/publications/progress-level-water-stress-2024-update
https://www.un.org/ohrlls/sites/www.un.org.ohrlls/files/ldcs_facts_and_figures_2024.pdf
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No du GEF : 10199 ; Agence : BAD ; Partenaires d’exécution : ministère de la Pêche, des Ressources en eau et des 
Affaires de l’Assemblée nationale ; Financement du projet par le LDCF : 8 949 766 dollars ; Cofinancement : 
10 831 500 dollars ; Approbation du projet : juin 2019 ; Situation du projet : en cours  

 

65.  En s’alignant sur les priorités nationales dans le domaine de l’adaptation, ce thème 
produira des résultats mesurables en matière de sécurité de l’approvisionnement en eau, 
d’infrastructures résilientes au climat, de gestion proactive de la sécheresse et de résilience des 
populations locales. Le GEF-9 donnera la priorité à des approches globales et intelligentes face 
au climat qui améliorent la disponibilité de l’eau, renforcent la gouvernance et consolident les 
pratiques de gestion durable, notamment l’utilisation d’informations climatiques et de systèmes 
d’alerte précoce pour éclairer la planification. 

66. Les PMA peuvent solliciter un soutien pour mettre en œuvre des approches novatrices en 
matière de gestion intégrée des ressources en eau qui relient les populations vulnérables à des 
solutions hydriques résilientes au changement climatique, ce qui constitue une possibilité unique 
dans le paysage du financement climatique. Grâce à des partenariats innovants avec les BMD, à 
l’intégration de l’innovation numérique et à une gouvernance participative de l’eau, les PMA 
peuvent solliciter une aide pour renforcer la résilience au niveau des bassins versants en utilisant 
des SFN qui protègent les sources d’eau, augmentent la capacité de stockage et améliorent la 
qualité de l’eau. Cette aide peut compléter les investissements à grande échelle dans les 
infrastructures hydrauliques financés par les BMD et d’autres fonds climatiques, en mettant 
l’accent sur les éléments logiciels essentiels – gouvernance, renforcement des capacités et 
mobilisation des populations locales – qui garantissent la durabilité. 

67. Les PMA peuvent donner la priorité, entre autres, aux domaines d’intervention essentiels 
ci-après, consistant à : 

• Mettre en œuvre des approches en matière de gestion intégrée des ressources en eau qui 
améliorent le stockage de l’eau, protègent les bassins versants et garantissent une 
répartition équitable entre les secteurs, afin d’améliorer les moyens de subsistance et la 
santé humaine, tout en renforçant les liens avec la productivité agricole et la résilience 
des systèmes alimentaires ; 

• Améliorer l’accès à des services d’eau et d’assainissement sûrs et fiables dans les foyers, 
les écoles et les centres de santé, tout en renforçant les systèmes de surveillance des 
maladies d’origine hydrique ;  

• Intégrer systématiquement les réformes de la gouvernance de l’eau, les services 
d’information sur le climat et les innovations numériques afin d’améliorer l’efficacité et la 
durabilité ; 

• Libérer le potentiel du secteur privé et produire des avantages annexes pour la création 
d’emplois, l’amélioration de la santé et la reconstitution des écosystèmes par des SFN. 
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68. Cette Stratégie de programmation reconnaît que la sécurité de l’approvisionnement en 
eau dans les PEID est indissociable de la gestion de l’intrusion d’eau salée, de la durabilité du 
secteur touristique, de la mise en place d’infrastructures résistantes aux ouragans et du 
développement de sources d’eau de remplacement, notamment le dessalement alimenté par 
des énergies renouvelables. Elle souligne également la nécessité d’intégrer les programmes liés 
à l’eau et à l’agriculture afin de soutenir la nutrition, la santé publique et la résilience face au 
changement climatique. 

69. Les PEID ont la possibilité de mettre en œuvre des approches de sécurité de l’eau 
adaptées à leur contexte insulaire, qui tiennent compte des vulnérabilités qui leur sont propres. 
Grâce à des interventions à l’échelle du système, les PEID peuvent intégrer des stratégies visant 
à prévenir l’acidification des océans, à gérer les eaux côtières et à protéger l’eau douce, tout en 
soutenant les secteurs de l’économie bleue parallèlement aux utilisations traditionnelles de l’eau, 
afin de renforcer la résilience globale des réseaux d’approvisionnement en eau.  

70. En outre, les PEID peuvent donner la priorité à des interventions consistant notamment 
à : 

• Protéger et diversifier les sources d’eau en préservant les écosystèmes d’eau douce et en 
les protégeant de l’intrusion d’eau salée grâce à des limites d’extraction soutenue et à la 
recharge artificielle ; 

• Développer des approvisionnements de remplacement, comme le dessalement alimenté 
par des énergies renouvelables, la collecte des eaux de pluie et le recyclage complet de 
l’eau, en lien avec des stratégies plus larges de gestion de l’eau dans les zones côtières ; 

• Mettre en place des systèmes d’approvisionnement en eau résilients et adaptés aux îles 
grâce à des infrastructures d’eau décentralisées et à l’épreuve des ouragans, à des 
systèmes de stockage et de distribution d’eau résistant au changement climatique, et à 
l’intégration de la gestion de l’eau avec le tourisme, la pêche et l’aménagement des zones 
côtières afin de renforcer les économies bleues ; 

• Renforcer les systèmes de données et d’alerte précoce et la surveillance qui soutiennent 
la gestion des ressources en eau, la santé publique et la sécurité hydrique à long terme. 

Solutions fondées sur la nature et infrastructures  

71. Les pays en développement, notamment les PMA et les PEID, sont confrontés à des 
besoins croissants en matière de climat et d’infrastructures, alors que leur marge de manœuvre 
budgétaire est restreinte. Les solutions fondées sur la nature (SFN) permettent de réduire les 
risques et d’obtenir des avantages annexes de manière rentable grâce à la reconstitution et à la 
protection des écosystèmes, des bassins versants et des espaces verts urbains, ce qui atténue les 
effets des phénomènes météorologiques extrêmes, réduit l’effet d’îlot de chaleur urbain, 
améliore les moyens de subsistance et soutient les économies. Une étude récente a souligné le 
rôle des SFN dans la mise en place de solutions rentables, multifonctionnelles et à long terme, 
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capables de répondre aux besoins actuels d’adaptation, de réduire les coûts futurs et pouvant 
être rapidement déployées à travers tous les secteurs et à tous les niveaux 39 . La forte 
dépendance des PMA et des PEID à l’égard des services reposant sur la nature rend impératif 
l’investissement systématique dans les SFN, à la fois en tant que priorité d’adaptation autonome 
et en tant que composante fondamentale intégrée des modes de développement résilients visant 
à protéger les ressources naturelles tout en créant des emplois et en améliorant les résultats en 
matière de santé. Plus de la moitié de tous les emplois dans les PMA sont liés aux secteurs fondés 
sur la nature, l’agriculture étant le secteur dominant40. Dans les PEID, le tourisme représente en 
moyenne 30 % du PIB, ce qui fait des écosystèmes côtiers et marins sains des atouts économiques 
vitaux41. Par conséquent, le LDCF et le SCCF continueront de donner la priorité aux SFN et au 
développement d’infrastructures résilientes au changement climatique au cours de la période 
couverte par le GEF-9, reconnaissant la nécessité croissante de renforcer la protection côtière et 
la durabilité urbaine pour une adaptation et une résilience au changement climatique efficaces. 

Encadré4 : Accélération des investissements dans les SFN pour contribuer à l’adaptation au changement 
climatique dans les PMA 

Afin d’intensifier l’utilisation des SFN dans le cadre de l’adaptation au changement climatique, le LDCF appuie une 
initiative mondiale en deux phases menée par la Banque mondiale. La Phase 1, qui a été approuvée dans le cadre 
du GEF-7, a jeté les bases en renforçant l’environnement propice aux SFN grâce à des travaux d’analyse 
préliminaires, à l’élaboration d’outils et à la mobilisation des parties prenantes dans une sélection de pays pilotes. 
S’appuyant sur cette dynamique, la Phase 2, approuvée dans le cadre du GEF-8, étend le soutien à davantage de 
PMA en mettant l’accent sur l’application des SFN à grande échelle. 

Grâce à un don de 10 millions de dollars du LDCF et à plus de 90 millions de dollars de cofinancement, le 
programme de la Phase 2 vise à renforcer la justification économique des SFN, à améliorer les cadres des politiques 
et des réglementations, et à renforcer les capacités institutionnelles et techniques des PMA pour concevoir, 
financer et mettre en œuvre des mesures d’adaptation fondées sur les écosystèmes. Le programme s’articule 
autour de trois piliers : i) la production d’outils, de données factuelles et d’analyses pour étayer les évaluations 
coûts-avantages et les modèles de financement innovants pour les SFN ; ii) l’intégration des SFN dans les projets 
du portefeuille de la Banque mondiale et les politiques nationales d’adaptation (par exemple, les CDN, les 
stratégies et plans nationaux d’action pour la biodiversité) ; et iii) la promotion des échanges de connaissances, 
du renforcement des capacités et de la mobilisation des parties prenantes tenant compte des questions de genre, 
adaptés au contexte des PMA. 

Les résultats attendus comprennent le renforcement des systèmes nationaux de planification des investissements 
dans les SFN, une augmentation du nombre de projets d’adaptation intégrant ces solutions dans les PMA, et une 
meilleure préparation des institutions publiques et privées à financer et à déployer à grande échelle ces solutions. 

 
 
39 Meraj, Gowhar et Shizuka Hashimoto. 2025. “Bridging the Adaptation Finance Gap: The Role of Nature-Based 
Solutions for Climate Resilience”. Sustainability Science 20 : 1093-1107. 
40 Conférence des Nations Unies sur le commerce et le développement (CNUCED). 2022. The Least Developed 
Countries Report 2022: The Low-Carbon Transition and Its Daunting Implications for Structural Transformation. 
Genève : ONU.  
41 ONU. 2023. « À propos des petits États insulaires en développement (PEID) ». Département des affaires 
économiques et sociales de l’ONU, Développement durable.  

https://doi.org/10.1007/s11625-025-01655-1
https://doi.org/10.1007/s11625-025-01655-1
https://unctad.org/publication/least-developed-countries-report-2022
https://unctad.org/publication/least-developed-countries-report-2022
https://sdgs.un.org/smallislands/about-small-island-developing-states
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72. Les PMA peuvent rechercher une aide pour mettre en place des SFN pionnières à l’échelle 
du paysage, qui fonctionnent comme des plateformes intégratives reliant la gestion de l’eau, 
l’agriculture, la reconstitution des écosystèmes et les infrastructures résilientes au climat. Grâce 
à une gestion globale des bassins versants, à la gestion des ressources naturelles, à des systèmes 
de protection côtière et à des infrastructures vertes urbaines, les PMA peuvent rechercher une 
aide pour mettre en place des défenses naturelles qui complètent et protègent les 
investissements dans les infrastructures grises tout en rétablissant des services écosystémiques 
essentiels. Cette aide peut s’appuyer sur les savoirs écologiques traditionnels, les systèmes de 
gestion à base communautaire et des mécanismes de financement innovants afin de garantir la 
durabilité à long terme et l’appropriation locale. 

73. Les pays ont également la possibilité de donner la priorité, entre autres, aux domaines 
d’intervention essentiels ci-après, consistant à : 

• Mettre en œuvre des mesures d’adaptation fondées sur les écosystèmes, comme la 
reconstitution des mangroves, la reconstitution des zones humides et le reboisement, qui 
protègent les infrastructures contre les phénomènes climatiques extrêmes tout en ayant 
des effets bénéfiques du point de vue des moyens de subsistance ; 

• Mettre au point des systèmes d’infrastructures hybrides grises-vertes qui combinent des 
solutions techniques avec des éléments naturels pour une résilience et une rentabilité 
accrues, ainsi qu’intégrer les informations climatiques et les évaluations des risques dans 
la planification des infrastructures, les normes de conception et les décisions 
d’investissement ; renforcer la résilience urbaine grâce à des corridors verts, des surfaces 
perméables, des forêts urbaines et des réseaux de drainage durables qui réduisent les 
risques d’inondation et les effets d’îlot de chaleur, tout en protégeant et en reconstituant 
les bassins versants essentiels qui alimentent en eau les villes et les installations 
essentielles. 

74. La présente Stratégie de programmation reconnaît que la résilience des infrastructures 
dans les PEID est tributaire de la santé des écosystèmes côtiers et marins, qui fournissent des 
brise-lames naturels, soutiennent la pêche, favorisent le tourisme et préservent l’intégrité 
structurelle des îles elles-mêmes. Les PEID peuvent appliquer des SFN côtières et marines 
intégrées, afin de faire face à l’exposition extrême à l’élévation du niveau de la mer et aux 
cyclones tropicaux. Grâce à des approches « du récif à la crête » qui intègrent les écosystèmes 
côtiers aux infrastructures construites, les PEID peuvent créer des systèmes de défense à 
plusieurs niveaux, consistant notamment à : 

• Reconstituer et gérer des écosystèmes côtiers pour la résilience, le tourisme et la 
croissance de l’économie bleue, en protégeant et en remettant en état les récifs coralliens, 



  

29 
 

les herbiers marins, les mangroves et les zones humides côtières pour la défense du 
littoral et la lutte contre l’érosion, et en encrant ces initiatives dans une gestion intégrée 
des zones côtières et des bassins versants « des crêtes aux récifs » afin de réduire la 
sédimentation, ainsi qu’en diversifiant le secteur du tourisme pour réduire la dépendance 
excessive à l’égard des ressources côtières vulnérables ; 

• Favoriser la mise en place d’un environnement propice au développement 
d’infrastructures résilientes au changement climatique, notamment par le recours à des 
matériaux innovants, à des principes de conception fondés sur la nature, à des normes 
d’ingénierie modernes et à des méthodes de construction traditionnelles adaptées au 
contexte local ; 

• Intégrer les informations climatiques, les systèmes d’alerte précoce et les évaluations des 
risques dans la planification et la conception des infrastructures et les décisions 
d’investissement dans celles-ci.  

B. Approches 

75. Dans le cadre du GEF-9, le LDCF et le SCCF favoriseront quatre approches distinctes, 
parallèlement à deux approches transversales, afin d’encourager une adaptation 
transformatrice : intégration des politiques et leadership national ; protection sociale adaptative ; 
partenariats avec les banques de développement et les institutions financières ; et financement 
innovant et développement des marchés.  

76. En outre, la mobilisation de l’ensemble de la société et la programmation tenant compte 
de la fragilité représentent des éléments transversaux essentiels. Comme décrit ci-après, il est 
possible d’intégrer ceux-ci dans les interventions afin de parvenir à un changement durable, 
inclusif et à l’échelle du système dans les nations les plus vulnérables au changement climatique. 
Le LDCF et le SCCF sont particulièrement bien placés pour accompagner ces approches, compte 
tenu de leur mandat consistant à servir les pays les plus vulnérables au changement climatique 
et de leur souplesse qui leur permet de piloter des réformes systémiques en amont que des fonds 
plus importants sont en mesure de déployer à plus grande échelle une fois qu’elles ont été 
éprouvées. 

Intégration des politiques et leadership national 

Alignement des politiques 

77.  La réalisation des objectifs nationaux d’adaptation au changement climatique dépend 
des mesures prises par les pouvoirs publics pour soutenir les investissements et les actions. La 
mesure dans laquelle les objectifs nationaux en matière d'adaptation au changement climatique 
seront atteints est tributaire en grande partie de la capacité du cadre des politiques d'un pays à 
encourager les investissements et les interventions en faveur de l'adaptation au changement 
climatique, ainsi que de la manière dont on peut éviter que des incohérences des politiques ne 
compromettent les efforts d'adaptation.  
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78. Une aide sera apportée à la fois à l’élaboration de politiques incitant au financement et à 
l’action en faveur de l’adaptation au changement climatique, et à la suppression des incitations 
négatives qui entravent la résilience. Dans le cadre du GEF-9, cette aide inclura une collaboration 
avec les ministères des Finances, les organismes de régulation financière et les banques 
nationales de développement (BND), afin de déterminer, de créer et d’aligner les incitations en 
matière de politiques destinées aux institutions financières publiques et privées, aux entreprises 
et aux ménages, pour qu’ils investissent dans la résilience climatique et la valorisent. L’accent mis 
par le LDCF et le SCCF sur l’alignement des politiques vient compléter les efforts déployés par 
l’ensemble de la Famille de fonds du GEF et d’autres sources de financement de l’adaptation au 
changement climatique, notamment d’autres FMC et acteurs du secteur privé bien adaptés aux 
investissements à forte intensité de capital et axés sur les infrastructures.  

Taxonomies d’investissement 

79. Les institutions financières publiques et privées jouent un rôle crucial dans la promotion 
d’une adaptation au changement climatique porteuse de transformation, en particulier lorsque 
leur aide financière est alignée sur les priorités en matière de résilience. Pourtant autant, le 
potentiel d’investissements à fort impact est souvent inexploité, car les politiques budgétaires, 
les cadres réglementaires et les stratégies d’investissement vert ne visent pas toujours à 
coordonner, suivre ou encourager les investissements dans l’adaptation et la résilience au 
changement climatique. Pour remédier à ces incohérences des politiques, le LDCF et le SCCF 
encourageront, pour les investissements dans l’adaptation et la résilience au changement 
climatique, l’élaboration et l’utilisation de taxonomies et d’indicateurs fiables, qui incluent la 
divulgation des risques climatiques physiques ainsi que des possibilités d’investissement. Ces 
outils – taxonomies d’investissement et indicateurs d’impact – constituent la base nécessaire 
pour attirer davantage de capitaux publics et privés dans l’édification d’économies résilientes. Le 
LDCF et le SCCF appuieront l’élaboration et l’utilisation de politiques et de cadres essentiels, mais 
complexes, susceptibles de débloquer des investissements à grande échelle en faveur de 
l’adaptation au changement climatique à partir d’un large éventail de sources de financement. 
Cela inclura l’élaboration et la mise à l’essai de solutions avec les banques de développement 
multilatérales et nationales, les institutions de financement du développement et les 
intermédiaires financiers locaux, ainsi que l’aide à l’élaboration de politiques visant à encourager 
les investissements résilients au changement climatique alignés sur les taxonomies. 

Plateformes nationales  

80. Le Groupe de travail du G20 sur la finance durable a souligné la nécessité d’accompagner 
des stratégies menées par les pays plutôt que des projets individuels afin de surmonter la 
fragmentation et les inefficacités des mécanismes actuels de financement climatique 42. Les 
discussions lors de la COP 29 sur la réforme de l’architecture financière mondiale ont mis l’accent 

 
 
42 Groupe d’experts indépendants de haut niveau du G20. 2024. Accelerating Sustainable Finance for Emerging 
Markets and Developing Economies: Independent Review of the Vertical Climate and Environmental Funds. 

https://g20sfwg.org/wp-content/uploads/2024/10/G20-IHLEG-VCEF-Review.pdf
https://g20sfwg.org/wp-content/uploads/2024/10/G20-IHLEG-VCEF-Review.pdf
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sur la nécessité de constituer de toute urgence des réserves d’investissements résilients au 
changement climatique fondées sur le leadership des pays. Le GEF s’appuiera sur des exemples 
de réussite qui intègrent les fonds climatiques dans des plateformes nationales cohérentes afin 
de garantir que les mécanismes de financement soient efficaces, évolutifs et alignés sur les 
priorités nationales, offrant ainsi une feuille de route pour d’autres pays.  

81. À ce jour, la Famille de fonds du GEF a contribué à des plateformes nationales, renforcées 
par les tables rondes sur le financement climatique co-organisées par le FMI et la Banque 
mondiale, au Bénin, en Côte d’Ivoire, à Madagascar et aux Seychelles. Ces plateformes nationales 
s’appuient sur les Facilités pour la résilience et la durabilité (FRD) – des montages financiers 
associés à un ensemble de réformes des politiques en profondeur et à l’exigence de mobiliser les 
investissements du secteur privé. Dans chaque pays, ces tables rondes sont coprésidées par les 
ministres des Finances et de l’Environnement et sont directement liées aux réformes de la 
politique climatique du FMI, assorties d’un financement concessionnel substantiel à long terme. 

82.  Comme indiqué également dans les Orientations programmatiques du GEF-9, le LDCF et 
le SCCF continueront à participer aux plateformes nationales, notamment aux tables rondes sur 
le financement climatique. Cela renforcera la collaboration et la cohérence avec les autres FMC, 
ainsi qu’avec les donateurs bilatéraux, les BMD et le secteur privé, au niveau tant mondial que 
national. Surtout, cela permettra de mettre en œuvre des réformes des politiques menées par 
l’ensemble du gouvernement et de mobiliser des financements à grande échelle. En retour, les 
investissements du GEF seront stratégiquement alignés sur les priorités nationales, ce qui 
augmentera les chances de réussite et de pérennité. Cette démarche nécessite une conception 
réfléchie afin de garantir l’équité, la transparence et une charge administrative minimale pour 
les pays, en particulier dans les PMA, les PEID et les contextes fragiles. Dans le cadre de la 
collaboration entre les FMC, tout sera mis en œuvre pour examiner la collaboration ou 
l’alignement avec d’autres initiatives des plateformes nationales, notamment celles en cours 
d’élaboration par le FVC.  

83. Si les conditions sont réunies, les plateformes nationales peuvent également constituer 
un moyen efficace de renforcer l’alignement des politiques, en intégrant les objectifs 
d'adaptation au changement climatique et de protection de l'environnement dans le cadre d'une 
appropriation nationale à l'échelle de l'ensemble du gouvernement, y compris par les ministères 
des Finances et d'autres instances. Le LDCF et le SCCF appuieront les plateformes nationales dans 
le cadre de la Stratégie d’implication des pays et par le biais de programmes ciblés. Il s’agit 
notamment de l’alignement des différents efforts des plateformes nationales, de la coordination 
des axes de travail des tables rondes ; de l’élaboration de plans d’investissement alignés sur les 
RFD ; de la promotion d’un environnement propice aux investissements dans l’adaptation, 
notamment par l’élaboration de taxonomies d’investissements verts ; et du suivi des progrès en 
matière d’alignement des politiques. 

84. Les programmes du LDCF et du SCCF s’appuieront également sur les plateformes 
nationales afin de permettre des réformes des politiques à l’échelle de l’ensemble du 
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gouvernement et de mobiliser les investissements privés. L’aide sera fournie par le biais de 
projets mondiaux, régionaux et spécifiques à chaque pays, fondés sur les priorités nationales, en 
complémentarité avec le programme de renforcement des capacités dans le cadre de l’approche 
de mise en œuvre fondée sur les projets/programmes (PrIA). 

Protection sociale adaptative 

85. Le changement climatique aggrave rapidement les risques auxquels sont exposées les 
populations pauvres et vulnérables des PMA et des PEID, renforçant ainsi les cercles vicieux dans 
lesquels les risques climatiques et les vulnérabilités socio-économiques s'alimentent 
mutuellement. Les systèmes de protection sociale peuvent contribuer à briser ces cercles vicieux, 
en particulier lorsqu’ils sont étroitement liés aux efforts d’adaptation au changement climatique. 
Comme ces systèmes sont conçus pour gérer les risques, ils peuvent aider les particuliers et les 
familles à s'adapter en renforçant la sécurité des revenus, en diversifiant les moyens de 
subsistance et en investissant dans la santé, la sécurité alimentaire, l'éducation et les 
compétences, ce qui leur permet de mieux faire face aux phénomènes météorologiques 
extrêmes et aux changements plus progressifs, et de s'en remettre.  

86. Des sources de financement, comme le LDCF et le SCCF, peuvent jouer un rôle central 
dans la mise en place d’une protection sociale inclusive et résiliente face au changement 
climatique dans les pays particulièrement vulnérables. Ces fonds peuvent soutenir toute une 
gamme de programmes, notamment des travaux publics fondés sur la nature, la formation à de 
nouveaux types d’emplois et le versement d’indemnités d’assurance après des catastrophes. En 
associant la protection sociale à l’adaptation au changement climatique, ces fonds peuvent 
également créer des possibilités pour d’autres FMC, comme le FRLD, afin d’offrir une aide plus 
ciblée. 

87. La présente Stratégie de programmation aidera les PMA et les PEID à utiliser des outils de 
protection sociale efficaces et adaptés au climat, comme l’aide sociale, l’assurance et le transfert 
de risques, ainsi que les politiques du travail. Ces mesures visent à : i) prévenir la pauvreté en 
réduisant les risques climatiques ; ii) protéger les populations lors d’événements extrêmes ; et iii) 
soutenir la résilience face aux impacts climatiques et le relèvement. Les programmes de 
protection sociale non seulement atténuent les difficultés immédiates, mais renforcent 
également la capacité d’adaptation à long terme et favorisent la transformation sociale et 
économique. 

Aide sociale 

88. Dans le cadre du GEF-9, le LDCF et le SCCF contribueront à renforcer les liens entre la 
protection sociale et les systèmes d’alerte précoce, en s’appuyant sur les investissements 
existants qui permettent d’apporter un soutien rapide à la suite de catastrophes liées au climat, 
d’aider les ménages à subvenir à leurs besoins fondamentaux et d’éviter les mécanismes 
d’adaptation néfastes, limitant ainsi les pertes et les dommages. Cela permettra à d’autres FMC, 
en particulier le FRLD, d’apporter une aide rapide lorsque cela est nécessaire et faisable. Cette 
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aide se distingue des approches axées sur les données et le numérique décrites dans la sous-
section « Financement innovant et développement des marchés » ci-après, qui se concentrent 
sur l’amélioration de la manière dont les institutions financières et les flux de capitaux sont 
orientés vers la résilience climatique. Le travail d’aide sociale décrit ici se concentre sur les 
infrastructures de prestation, garantissant que l’aide parvienne aux bonnes personnes au bon 
moment à la suite d’événements climatiques. 

89. Cette aide s’appuie sur la reconnaissance croissante de la nécessité d’étendre la 
protection sociale, en particulier dans les PMA, où seulement 14 % de la population est couverte 
par au moins une forme de protection sociale, hors soins de santé 43 . La prévalence des 
économies informelles limite l’extension des filets de sécurité sociale à la population des PMA, 
en particulier aux femmes. Les initiatives en cours dans divers PMA visant à renforcer les 
systèmes de protection sociale existants et planifier leur extension offrent des occasions 
opportunes et systémiques d’intégrer et de généraliser les considérations d’adaptation au 
changement climatique, y compris celles liées à la santé holistique et psychologique.  

90. Le LDCF et le SCCF continueront également à fournir une aide financière et technique (par 
exemple, des semences améliorées et des intrants agricoles) en faveur de pratiques résilientes 
au changement climatique, à promouvoir des programmes de gestion durable des ressources 
naturelles qui renforcent la conservation ainsi que la préparation aux catastrophes et le 
relèvement. Ils continueront par ailleurs à encourager les comportements visant à réduire les 
risques climatiques, la participation à des activités de conservation intelligentes face au climat, 
ainsi que la formation à la préparation aux catastrophes climatiques. 

91. En outre, le LDCF et le SCCF faciliteront la constitution de partenariats indispensables à la 
mise en œuvre de mécanismes de financement anticipé pour faire face aux chocs climatiques. 
Ces initiatives sont destinées à être développées grâce à diverses sources de financement et à 
être intégrées dans les processus nationaux. Les initiatives de financement anticipé favorisent un 
relèvement efficace et rapide après des événements climatiques et aident les populations locales 
à renforcer leur adaptation et leur résilience à long terme face au changement climatique. 

Assurance climatique et mécanismes de transfert des risques 

92. Le LDCF et le SCCF appuieront l’élaboration de modèles d’assurance climatique adaptés 
aux programmes de protection sociale, mettront à l’essai la couverture d’assurance commerciale 
au niveau des programmes et examineront d’autres solutions de financement pour l’adaptation 
et la résilience. L’accès à l’assurance climatique est limité dans les PMA et les PEID, alors même 
que la nécessité de s’assurer de toute urgence contre les risques liés au changement climatique 
augmente rapidement. Les programmes du LDCF et du SCCF dans le cadre du GEF-9 remédieront 
à cette défaillance du marché en tirant parti de la capacité des marchés de l’assurance à mettre 

 
 
43 ONU. 2024. Suivi de la cinquième Conférence des Nations Unies sur les pays les moins avancés. Rapport du 
Secrétaire général. A/79/75. 

https://docs.un.org/en/A/79/75
https://docs.un.org/en/A/79/75
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au point de meilleurs produits d’assurance au niveau des clients, ainsi qu’en s’attaquant aux 
problèmes d’accès et d’accessibilité financière au niveau du secteur. À cette fin, il faudra 
collaborer avec les assureurs, les réassureurs et les acteurs de la technologie des assurances sur 
la conception des produits et les modèles économiques, ainsi qu’avec les gouvernements et les 
bailleurs de fonds pour le développement sur la manière d’améliorer l’accès pour les populations 
vulnérables. Les modèles d’assurance indexée sont particulièrement pertinents. Lors de la 
conception de l’aide à l’assurance climatique, le LDCF et le SCCF donneront la priorité aux 
méthodes fonctionnant à des niveaux agrégés ou méso, en reconnaissant que les produits 
d’assurance individuels se heurtent souvent à des obstacles liés à leur coût, à la préparation 
réglementaire et à l’accessibilité pour les clients dans les contextes des PMA et des PEID. 

93. Les modèles d’assurance paramétrique qui couvrent les services écosystémiques fournis 
par les actifs naturels, ainsi que d’autres mécanismes de transfert des risques visant à protéger 
les investissements dans les régions vulnérables au changement climatique, présentent 
également un fort potentiel. L’aide viendra compléter et renforcer les initiatives pertinentes en 
cours, notamment celles menées à titre expérimental avec l’appui du LDCF et du SCCF, ainsi que 
d’autres initiatives, comme le Bouclier mondial contre les risques climatiques, le Programme de 
financement des risques de catastrophe en Afrique (ADRIFI), la Mutuelle panafricaine de gestion 
des risques et la Pacific Catastrophe Risk Insurance Company. Compte tenu de l’augmentation 
des risques climatiques et de l’évolution rapide du domaine de l’assurance climatique et du 
transfert de risques, l’innovation et de nouveaux partenaires sont nécessaires pour déterminer 
et valider de nouvelles solutions. L’approche PrIA proposée et le renforcement des capacités des 
Organismes d’exécution qui y est associé pourraient mettre l’accent sur l’assurance climatique 
et le transfert des risques.  

94. La valeur stratégique du LDCF et du SCCF dans le domaine de l'assurance climatique et du 
transfert des risques sera axée sur l'expérimentation et la mise en œuvre de projets pilotes 
portant sur de nouveaux modèles susceptibles d'être déployés à plus grande échelle grâce à 
d'autres sources, notamment les ressources nationales, d'autres FMC et le secteur privé. Cela 
peut inclure, par exemple, des approches visant à abaisser les seuils de déclenchement des 
indemnités, ainsi que de nouveaux modèles d’assurance indexée ou paramétrique, afin de 
remédier à la sous-assurance face aux impacts climatiques, l’examen de mécanismes visant à 
réduire les primes grâce au financement mixte, et l’aide aux populations locales pour améliorer 
l’accès à des produits d’assurance climatique adaptés à leurs priorités, par le biais d’initiatives 
d’éducation financière. L’aide du LDCF et du SCCF ne visera pas à reproduire ou à déployer à plus 
grande échelle des solutions d'assurance ou des mécanismes de transfert des risques. 

95. Cette orientation du LDCF et du SCCF s’inscrira dans la continuité des enseignements tirés 
du GEF-7 et du GEF-8 et s’appuiera sur ceux-ci, grâce à la mise en œuvre pilote d’un ensemble 
d’assurances pour l’adaptation et la résilience au changement climatique, ainsi que de 
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mécanismes de partage des risques 44 . Il s’agit notamment du projet régional « Mécanisme 
africain d’assurance contre les risques climatiques », soutenu par le LDCF en partenariat avec la 
BAD45, visant à encourager la création de nouveaux produits d’assurance destinés à protéger les 
exploitants agricoles confrontés à des difficultés liées au climat aux Comores, à Djibouti, en 
Somalie et au Soudan du Sud. Des enseignements ont également été tirés de deux projets menés 
dans le cadre du Programme de défi pour l’innovation en matière d’adaptation : « Outils 
financiers pour les petits pêcheurs de Mélanésie », en partenariat avec Willis Towers Watson et 
le Fonds mondial pour la nature (WWF)46, et « Partenariats pour les récifs coralliens en Asie et 
dans le Pacifique », mis en œuvre en partenariat avec la Banque asiatique de développement 
(BAsD)47. Le LDCF et le SCCF ont un rôle stratégique à jouer par rapport aux autres sources de 
financement climatique pour renforcer la mise à l’essai et la généralisation des mécanismes 
d’assurance climatique et de transfert des risques. Leurs avantages comparatifs comprennent 
l’ampleur du financement des projets, qui est bien adaptée à la mise à l’essai d’instruments 
innovants de cette nature, ainsi que la solide base d’apprentissage et de partenariats établie 
grâce à ces initiatives.  

Partenariats avec les banques de développement et les institutions financières 

Banques multilatérales de développement et institutions financières internationales  

96. Le LDCF et le SCCF ont considérablement élargi leur collaboration avec les BMD et les IFI 
au cours de la période couverte par le GEF-8, la programmation ayant considérablement 
augmenté, passant de 26,5 % pour le LDCF au cours de la période couverte par le GEF-7 à 37,4 % 
pour le GEF-8, avec l’approbation du Programme de travail de juin 2026. Au cours de la période 
couverte par le GEF-8, avec l’approbation du Programme de travail, la Banque mondiale 
représentera à elle seule 18,3 %, soit 136,39 millions de dollars, de la programmation du LDCF. 

97. Au cours de la période couverte par le GEF-8, y compris le Programme de travail de juin 
2026, les projets du LDCF menés avec des IFI ont jusqu’à présent mobilisé 6,15 dollars pour 
chaque dollar de financement sous forme de don du LDCF, tandis que les projets menés avec des 
entités autres que des IFI ont mobilisé 3,24 dollars pour chaque dollar de financement sous forme 
de don. Pour le SCCF, les projets du GEF-8 menés avec des IFI ont mobilisé 7,80 dollars pour 
chaque dollar d’aide du SCCF, tandis que les projets menés avec des entités autres que les IFI ont 
mobilisé 4,55 dollars pour chaque dollar d’aide. Le Tableau 1 ci-dessous présente le 
cofinancement par les IFI et les entités autres que les IFI au titre de chaque fonds dans le cadre 
du GEF-7 et du GEF-8.  

 

 
 
44 GEF. 2024. « Nature Insurance : A New Safety Net for Coral and Coasts ». 
45 GEF. 2024. « African Climate Risk Insurance Facility—Derisking Adaptation to Climate Change in Africa». 
46 GEF. 2021. «Financial Tools for Small Scale Fishers in Melanesia». 
47 GEF. 2021. «Partnerships for Coral Reef Finance and Insurance in Asia and the Pacific». 

https://www.thegef.org/newsroom/feature-stories/nature-insurance-new-safety-net-coral-and-coasts
https://www.thegef.org/projects-operations/projects/10437
https://www.thegef.org/projects-operations/projects/10431
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Tableau1 : Cofinancement par les IFI et les Agences non-IFI du GEF dans le portefeuille du 
LDCF et du SCCF 

  IFI Non-IFI 

LDCF GEF-7 5,79 3,50 
GEF-8 6,15 3,24 

SCCF GEF-7 5,31 4,60 
GEF-8 7,80 4,55 

 

98. La collaboration avec les BMD et les IFI offre au LDCF et au SCCF l’occasion d’amplifier 
leur impact grâce au cofinancement, à des instruments de financement mixte qui combinent des 
dons et des financements concessionnels, ainsi qu’à des instruments de financement innovants. 
Avec l’approbation du Programme de travail de juin 2026, 35,7 % des programmes du LDCF et du 
SCCF dans le cadre du GEF-8 seront menés en collaboration avec les BMD et les IFI. Le LDCF et le 
SCCF s’efforceront de continuer à respecter ce seuil de référence pour le GEF-9.  

99. Dans le cadre du GEF-9, le LDCF et le SCCF renforceront la collaboration avec les BMD et 
les IFI afin de mobiliser des financements à grande échelle pour l’adaptation. Cette collaboration 
renforcée visera à cibler et à mobiliser l’aide apportée par les BMD et les IFI aux PMA et aux PEID, 
notamment la Banque mondiale (par le biais des ressources de l’Association internationale de 
développement), les banques de développement régionales et sous-régionales (BAfD, BAsD, 
Banque interaméricaine de développement, Banque européenne pour la reconstruction et le 
développement, entre autres) et le FIDA. Comme indiqué plus haut, les plateformes nationales 
établies avec la Banque mondiale et d’autres partenaires seront également mises à profit pour 
harmoniser les priorités d’investissement dans l’adaptation, rationaliser les flux de financement 
et garantir que les plans nationaux d’adaptation et les cadres d’investissement disposent de 
ressources suffisantes. 

100. Les partenariats seront recherchés dans une optique de complémentarité et de valeur 
ajoutée, afin de garantir que le LDCF et le SCCF optimisent les synergies avec d’autres sources de 
financement. Le pouvoir de mobilisation et l’expertise technique des BMD et des IFI seront mis à 
profit pour attirer, dans la mesure du possible, des investissements du secteur privé dans les 
domaines prioritaires du GEF-9. 

Banques nationales de développement et institutions financières locales 

101. Parallèlement, le LDCF et le SCCF examineront les possibilités de renforcer la 
collaboration avec les BND et d'autres institutions financières locales afin de mettre en place des 
solutions de financement nationales en faveur de l'adaptation. S’appuyant sur leur connaissance 
approfondie des priorités de développement et des paysages d’investissement locaux, les BND 
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peuvent servir de canaux essentiels pour accroître les investissements résilients au climat qui 
s’inscrivent dans les plans de développement nationaux et infranationaux.  

102. Les ressources du LDCF et du SCCF peuvent fournir les outils d’assistance technique, de 
renforcement des capacités et d’atténuation des risques nécessaires aux BND et aux institutions 
financières locales pour leur permettre d’intégrer l’évaluation des risques climatiques dans leurs 
mandats, de mettre au point des produits financiers sur mesure liés à l’adaptation et de mobiliser 
des capitaux locaux en faveur d’investissements résilients au changement climatique. Les BND 
opèrent déjà dans des pays, comme le Bangladesh, l’Éthiopie, les Fidji, la Jamaïque, l’Ouganda, 
le Rwanda, les Seychelles et les Tonga, offrant ainsi une base d’institutions financières pour 
d’éventuels partenariats avec le LDCF et le SCCF. 

103. La collaboration avec les BND et avec les institutions financières locales dans le cadre du 
GEF-9 sera facilitée par l’élaboration d’une taxonomie des investissements, comme décrit dans 
d’autres approches. Une assistance technique, associée à des mécanismes de réduction des 
risques financiers, sera également mise à profit pour stimuler et orienter les investissements d’un 
large éventail de prestataires de services financiers vers l’adaptation et la résilience au 
changement climatique des populations locales vulnérables, comme indiqué plus en détail dans 
la section ci-après consacrée à l’inclusion financière.  

104.  En tirant parti de partenariats stratégiques avec des banques de développement et des 
institutions financières à de différents niveaux, le LDCF et le SCCF pourront renforcer leur rôle 
catalyseur dans le domaine du financement de l’adaptation, en alignant les sources de 
financement internationales et nationales, en favorisant la complémentarité et en veillant à ce 
que les investissements dans l’adaptation s’inscrivent dans les stratégies de développement et 
de finances publiques à long terme des PMA et des PEID.  

 Financement innovant et développement des marchés  

Mobilisation du secteur privé 

105. Une adaptation à grande échelle et transformatrice pour faire face à la gravité croissante 
des impacts climatiques nécessite l’innovation, la proactivité et les ressources du secteur privé, 
en mettant l’accent sur les micro, petites et moyennes entreprises (MPME). Les acteurs du 
secteur privé seront mobilisés au cours de la période couverte par le GEF-9 de trois manières 
principales : i) en tant que sources de financement privé mobilisées pour intensifier et accroître 
la pérennité des résultats des projets ; ii) dans la création et l’expansion de nouveaux marchés 
pour répondre au besoin croissant de biens et de services liés à l’adaptation et à la résilience au 
changement climatique ; et iii) dans le renforcement de la résilience des chaînes 
d’approvisionnement, et par conséquent des économies, face aux risques climatiques physiques. 
Cette approche contribuera à la résilience face au changement climatique des moyens de 
subsistance, de l'emploi, de la croissance économique et de l'innovation. L’IEO a souligné 
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l’importance de la mobilisation du secteur privé en faveur de la durabilité et de l’expansion des 
projets, notamment dans la récente évaluation du LDCF et du SCCF48.  

106. Cette mobilisation se concentrera en particulier sur les acteurs du secteur privé 
présentant un intérêt direct pour les contextes des PMA et des PEID. Ces acteurs comprennent 
les MPME nationales intervenant dans les secteurs formel et informel ; les producteurs 
agroalimentaires – notamment les petits exploitants agricoles et les pêcheurs – qui constituent 
souvent une source essentielle d’emplois et de moyens de subsistance dans les PMA et les PEID ; 
les acheteurs de produits de base et les investisseurs désireux de renforcer la résilience des 
chaînes d’approvisionnement ; ainsi que les institutions financières et les intermédiaires 
financiers locaux et nationaux pouvant contribuer à pallier le manque de capitaux dont souffrent 
les producteurs locaux pour opérer la transition vers l’adaptation et la résilience au changement 
climatique.  

107. Afin d'accroître le volume des financements destinés à l'adaptation au changement 
climatique, le GEF-9 collaborera également avec les principaux réseaux et institutions issus des 
domaines traditionnels de la philanthropie, des finances publiques et de l'investissement privé, 
et favorisera les partenariats et l'apprentissage avec ceux-ci. Il peut s’agir notamment du Climate 
Adaptation Innovation Funders Collective, de l’Alliance CIFAR (Climate Adaptation and 
Innovation Resilience) et du Groupe GARI (Global Adaptation and Resilience Investment). 

108. Il importe également de relever que la mobilisation du secteur privé par le biais de 
financements innovants et du développement des marchés vient en complément du Programme 
de défi pour l’innovation en matière d’adaptation et du Programme d’IHD pour l’adaptation au 
changement climatique, comme indiqué dans la section VII. E ci-après consacrée aux 
programmes et partenariats mondiaux et régionaux. 

Financement mixte et instruments de financement innovants 

109. Lors de la COP 29, les Parties à la CCNUCC ont renforcé leur appel à la mobilisation de 
ressources financières provenant de toutes les sources, notamment le secteur privé, afin 
d’accroître rapidement les investissements et de combler le déficit de financement de 
l’adaptation au changement climatique. Ces dernières années, le financement mixte a fait ses 
preuves en tant que méthode efficace et en plein essor pour mobiliser les investissements privés, 
avec un effet de levier total atteignant 70 milliards de dollars en 2024. Cependant, des montants 
relativement limités de financement mixte ont été consacrés à l’adaptation au changement 
climatique. Malgré un potentiel non négligeable, moins de 2 % du financement sur le marché 
mondial actuel de l’adaptation au changement climatique est reconnu comme provenant du 
secteur privé49. 

 
 
48 GEF IEO. 2025. 2026-2030 LDCF/SCCF Strategy: Highlights of Evaluation Findings on the LDCF and the SCCF. 
BEF/LDCF.SCCF/SM.01/02. 
49 Convergence. 2024. State of Blended Finance 2024. 

https://www.thegef.org/council-meeting-documents/gef-e-ldcf-sccf-02-sm-01-02
https://www.convergence.finance/resource/state-of-blended-finance-2024/view
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110. Le LDCF et le SCCF sont particulièrement bien placés pour stimuler l’innovation et les 
investissements du secteur privé dans l’adaptation et la résilience au changement climatique, en 
particulier dans les PMA et les PEID. L’ampleur des projets du LDCF et du SCCF, notamment les 
projets de taille moyenne (PTM) d’un montant compris entre 1 et 5 millions de dollars, s’est 
avérée particulièrement bien adaptée à l’expérimentation et au pilotage de modèles de 
financement innovants, comme l’a démontré le Programme de défi pour l’innovation en matière 
d’adaptation. Dans le cadre du GEF-9, des modèles de financement novateurs seront 
sélectionnés et conçus de manière proactive afin de pouvoir être déployés à plus grande échelle 
grâce à d’autres sources de financement, notamment d’autres FMC et des investisseurs du 
secteur privé.  

111. Dans le cadre du GEF-9, toute une série de solutions de financement mixtes et innovantes 
seront identifiées, testées et déployées à plus grande échelle. L‘aide dans ce domaine mobilisera 
des financements de plus grande ampleur pour aider les populations vulnérables, souvent en 
mettant à contribution des partenaires non traditionnels du GEF. Au nombre des modèles de 
financement mixte et autres modèles de financement innovants à envisager pour un appui 
figurent l’assurance paramétrique et indexée, les obligations à impact et les fonds 
d’investissement. Les modèles comprendront également des instruments de partage des risques 
comme les garanties et les fonds de première couverture, qui permettent aux institutions 
financières à la fois de mettre à l’essai de nouvelles approches et de continuer à servir les 
populations vulnérables à mesure que les risques et les impacts climatiques s’intensifient. 
L’assurance climatique et les mécanismes de transfert des risques seront également soutenus, 
comme indiqué plus en détail dans la section plus haut sur la protection sociale. L’assistance 
technique sera de portée modeste et liée aux enjeux du secteur financier et à l’investissement, 
en mettant l’accent sur l’expérimentation et les modèles évolutifs. 

112. Le SCCF-B comprendra un nouveau Programme d’IHD pour l’adaptation au changement 
climatique afin de produire des effets bénéfiques en matière d’adaptation, tel qu’il est présenté 
plus en détail ci-après à la section VII. E consacrée aux programmes et partenariats mondiaux et 
régionaux. Les modalités opérationnelles, y compris les appels à propositions, seront 
coordonnées avec le Programme mondial de financement mixte financé par le Fonds fiduciaire 
du GEF, sous réserve de la disponibilité des ressources. Outre les projets d’IHD ciblés sur 
l’adaptation, des occasions seront recherchées pour produire de multiples effets bénéfiques pour 
le climat et l’environnement en combinant les financements des projets des FFM fournis par le 
SCCF-B et le Programme mondial de financement mixte financé par le Fonds fiduciaire du GEF.  

113. Dans le cadre du GEF-9, l’accent sera davantage mis sur la collaboration avec les bailleurs 
de fonds bilatéraux, les institutions de financement du développement et les organisations 
philanthropiques, afin de renforcer les capitaux catalyseurs destinés aux instruments de 
financement innovants en faveur de l’adaptation et de la résilience au changement climatique. 
Par exemple, s’appuyant sur les récentes réussites dans le domaine du co-investissement dans le 
cadre du Programme de défi pour l’innovation en matière d’adaptation, le LDCF et le SCCF 
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chercheront à multiplier les possibilités de partenariats en amont afin de financer conjointement 
des initiatives prioritaires. Le LDCF et le SCCF s’associeront également à des organisations 
philanthropiques et à des collectifs d’investisseurs philanthropiques afin de tirer parti de la 
souplesse des capitaux philanthropiques pour incuber des projets innovants susceptibles d’être 
développés à plus grande échelle grâce à d’autres sources de financement. En outre, des 
possibilités de collaboration avec des initiatives et des partenariats pertinents seront examinées. 

Inclusion financière grâce à une microfinance accessible pour des moyens de subsistance et des 
emplois résilients au changement climatique 

114. La Stratégie de programmation accompagnera l’entrepreneuriat afin de stimuler la 
production de revenus et la création d’emplois en tant que composantes essentielles des 
interventions d’adaptation au changement climatique dans les domaines thématiques concernés. 
Cela inclut le développement de chaînes de valeur dans l’agriculture et les systèmes alimentaires 
afin de créer des emplois verts et de soutenir les programmes « des emplois pour la nature ». 
L’aide aux micro et petites entreprises locales par le biais de formations à l’entrepreneuriat et de 
l’accès aux marchés renforcera la compétitivité, tandis que les services de mentorat et de 
développement des entreprises favoriseront l’innovation et la création d’emplois.  

115. La formation à l’entrepreneuriat sera complétée par l’accès à une microfinance inclusive. 
Les initiatives s’appuieront sur une aide à l’inclusion et à l’accès des populations qui sont 
vulnérables au changement climatique à des produits et services financiers appropriés, 
abordables et responsables, comme les comptes d’épargne et les services de crédit, qui 
contribuent à des moyens de subsistance et à des emplois résilients au climat. La culture 
financière et l'accès à des services financiers à des conditions équitables peuvent jouer un rôle 
déterminant pour permettre une adaptation menée par les communautés locales.  

116. Le LDCF et le SCCF élargiront l’accès à des produits et services financiers et non financiers 
qui renforcent la résilience climatique des petits exploitants agricoles vulnérables, des ménages 
ruraux, des micro, petites et moyennes entreprises, ainsi que d’autres groupes vulnérables mal 
desservis. En s’appuyant sur les enseignements tirés, le LDCF et le SCCF atteindront cet objectif 
en tirant parti de la large portée, de la proximité avec les populations vulnérables et de la capacité 
de mobilisation de capitaux des prestataires de services financiers inclusifs (PSFI). Les projets du 
LDCF et du SCCF mobiliseront un ensemble diversifié de PSFI – notamment des coopératives de 
crédit, des coopératives agricoles, des organisations de services de proximité et des institutions 
financières commerciales locales – afin de renforcer l’offre de formation et l’accès à des capitaux 
à des conditions équitables pour des solutions axées sur l’adaptation au changement climatique. 
L’assistance technique sera de portée modeste et liée aux enjeux du secteur financier et à 
l’investissement, en mettant l’accent sur l’expérimentation de modèles évolutifs.  

117.  Comme indiqué dans d’autres sections, le LDCF et le SCCF occupent une position 
particulière dans l’architecture plus large du financement climatique : peu d’autres fonds 
multilatéraux expérimentent systématiquement et démontrent des modèles évolutifs pour des 
services financiers inclusifs dans le contexte de l’adaptation au changement climatique, en 
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mettant l’accent sur les PMA et les PEID. Il importe de relever que l’aide à la microfinance 
s’accompagnera d’études de marché pertinentes afin d’éviter les distorsions du marché. L’aide 
apportée sera adaptée au contexte, prendra en compte les questions de genre et intégrera les 
populations marginalisées – en s’appuyant sur des processus de conception participatifs pour 
refléter les besoins, les préférences et les contraintes de populations diverses. 

118. Des garanties et des mesures ciblées de réduction des risques seront utilisées pour 
mobiliser des capitaux privés par l’intermédiaire des PSFI, tandis qu’un appui au renforcement 
des capacités les aidera à intégrer les taxonomies relatives à l'adaptation et à la résilience, ainsi 
qu'aux investissements, dans les processus d'octroi de crédit et de suivi des portefeuilles. Le fait 
de lier l'accès au capital à des formations adaptées au changement climatique et à des solutions 
validées au niveau local permet de garantir que les exploitants agricoles et les entrepreneurs 
puissent adopter des pratiques, des intrants et des technologies qui sont à la fois efficaces pour 
réduire les risques climatiques et adaptés à leur contexte opérationnel.  

119. Les prêteurs de deuxième rang, comme les BND et d'autres institutions financières, seront 
également sollicités pour acheminer leurs financements de gros selon des conditions qui 
encouragent et permettent aux prestataires locaux de services financiers de concevoir leurs 
offres en matière d'adaptation au changement climatique et de résilience au profit des 
populations vulnérables. Ces offres seront directement liées aux évaluations des risques 
climatiques et des capacités d’adaptation, ainsi qu’à des résultats mesurables en matière de 
résilience climatique. La certification et l’étiquetage des produits et services axés sur l’adaptation 
seront encouragés, conformément aux taxonomies reconnues des investissements climatiques 
et aux cadres d’admissibilité en matière de résilience, afin d’accroître la transparence du marché 
et d’attirer des capitaux privés responsables.  

120. Le GEF continuera de collaborer avec le Groupe consultatif d’aide aux pauvres et d’autres 
acteurs pour déterminer les bonnes pratiques et échanger, entre les gouvernements, les 
institutions financières et la société civile, les enseignements tirés en matière d’inclusion 
financière et de microfinance pour l’adaptation et la résilience au changement climatique. Le 
LDCF et le SCCF pourraient accompagner le développement d’écosystèmes de microfinance 
accessibles, où les flux financiers, l’expertise technique et les politiques alignées sur l’adaptation 
au changement climatique convergent pour renforcer la résilience systémique au niveau local. 

Financement de l’adaptation et de la résilience axé sur le numérique et l’exploitation intelligente 
des données 

121. Le LDCF et le SCCF intégreront des approches numériques et fondées sur l’analyse des 
données dans leur soutien. Trois piliers complémentaires permettront d’assurer un financement 
de l’adaptation plus efficace, fondé sur des données factuelles et centré sur les personnes : i) des 
outils numériques reliant les flux de capitaux aux risques climatiques et à la capacité 
d’adaptation ; ii) l’intelligence artificielle (IA) fournissant des solutions de résilience prédictives 
et sur mesure ; et iii) la création d’écosystèmes de données publiques permettant un 
financement de l’adaptation inclusif, transparent et évolutif. 
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122. Le LDCF et le SCCF encourageront l’utilisation stratégique d’outils numériques et 
d’analyses basées sur l’IA, le cas échéant, afin de contribuer à améliorer la prise de décision en 
matière de financement de l’adaptation et de la résilience. L’utilisation d’outils numériques pour 
faire progresser l’action climatique est essentielle à la mise en œuvre de la Déclaration sur 
l’action numérique verte de la COP 2950. Les outils numériques peuvent fournir l’infrastructure 
nécessaire pour relier le financement aux réalités locales en matière d’exposition, de sensibilité 
et de capacité d’adaptation au climat. En incluant des informations géospatiales, des données au 
niveau des clients et des taxonomies opérationnelles dans la prise de décision financière, les 
institutions financières peuvent aligner l’octroi de crédits et la gestion de portefeuille sur des 
résultats mesurables en matière de résilience. 

123. En intégrant des données géospatiales sur les risques climatiques, des analyses 
prédictives et des systèmes numériques de suivi, de notification et de vérification, les prestataires 
de services financiers et les autres acteurs de l’écosystème de la finance climatique peuvent 
évaluer objectivement la vulnérabilité des populations cibles. Cela peut également contribuer à 
renforcer les prévisions des impacts climatiques, ainsi qu’à adapter les offres comme les 
programmes agricoles intelligents face au climat, les systèmes d’approvisionnement en eau 
efficaces, les logements résilients et l’aide à la diversification des moyens de subsistance. Les 
plateformes numériques faciliteront les échanges en temps réel des données climatiques et des 
solutions d’adaptation au-delà des frontières, permettant ainsi un suivi coordonné des risques 
climatiques transfrontaliers et un apprentissage commun sur l’efficacité de l’adaptation. 

124. Cette approche relie les flux de capitaux aux flux de données, créant ainsi une boucle de 
rétroaction pour un apprentissage continu sur les besoins et la capacité d’adaptation. Les 
données locales sur l’adaptation éclairent les caractéristiques des produits, les structures de 
remboursement et les mécanismes d’incitation, garantissant ainsi que le financement s’aligne à 
la fois sur les mesures d’adaptation à court terme et le renforcement de la résilience à long terme. 
Associé à des services non financiers (par exemple, formation aux technologies, accès aux 
marchés et alphabétisme financier), il oriente les ressources vers des investissements à fort 
impact dans la résilience. En intégrant ces pratiques dans les processus institutionnels, le LDCF et 
le SCCF peuvent mobiliser un financement de l’adaptation fondé sur des données probantes et 
centré sur les personnes. 

C. Approches transversales 

125. Deux approches transversales guideront le LDCF et le SCCF dans la poursuite d’une 
adaptation transformatrice au cours de la période couverte par le GEF-9. Les initiatives portées 
par le LDCF et le SCCF devraient intégrer des approches transversales, notamment en tenant 
compte du contexte et des caractéristiques propres à chaque initiative afin de contribuer à un 
changement durable, inclusif et à l’échelle du système.  

 
 
50 Présidence de la COP 29 de la CCNUCC. 2024. “COP 29 Declaration on Green Digital Action”. 

https://cop29.az/en/pages/cop29-declaration-on-green-digital-action
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 Situations de fragilité et affectées par un conflit  

126. Dans le cadre du GEF-9, le LDCF et le SCCF renforceront leurs programmes dans les SFC, 
en veillant à ce qu’ils ne se contentent pas de réduire la vulnérabilité aux effets du changement 
climatique, mais qu’ils contribuent également de manière proactive à une résilience plus large et 
au maintien de la paix, notamment par la prévention des conflits, la consolidation de la paix et le 
relèvement post-conflit. Ces programmes peuvent inclure des mesures d’adaptation menées au 
niveau local et tenant compte des questions de genre, la consolidation de la paix 
environnementale, la reconstitution des écosystèmes et le rétablissement des services, la 
création de moyens de subsistance adaptés au climat, ainsi que des services et une protection 
sociale inclusifs pour les populations touchées. Ces efforts garantiront l’inclusion des groupes les 
plus vulnérables et leur accès aux services, ces groupes étant notamment les femmes, les jeunes, 
les populations déplacées, les personnes âgées et les personnes handicapées.  

127. Le LDCF et le SCCF appuient l’intégration de la résilience climatique dans la planification 
et la conception des infrastructures pour les efforts de relèvement et de reconstruction dans les 
pays sortant d’un conflit, contribuant ainsi à mobiliser des financements à grande échelle auprès 
des BMD et d’autres programmes d’aide à la reconstruction et à la sortie de conflit. Les 
infrastructures fondées sur la nature et l’aide à l’évaluation sont essentielles. Enfin, le LDCF et le 
SCCF peuvent aider les décideurs politiques, les investisseurs et les partenaires de 
développement à intégrer des solutions de résilience climatique dans leurs efforts, comme les 
infrastructures vertes et le développement urbain durable, qui peuvent rapporter de multiples 
dividendes pendant les décennies à venir.  

128. Ces efforts seront facilités par la promotion de programmes tenant compte de la fragilité 
et des conflits dans les SFC, assortis d’une certaine souplesse dans la mise en œuvre, notamment 
grâce à des dispositions relatives à une gestion adaptative permettant de faire face à l'évolution 
de la situation. Le LDCF et le SCCF s’associeront à des institutions qui interviennent activement 
dans les domaines de l’aide humanitaire, de la prévention des conflits, de la consolidation de la 
paix et du relèvement post-conflit lorsque les entités nationales rencontrent des difficultés dans 
la programmation et l’exécution de projets dans les SFC. Le renforcement de l’apprentissage 
inter-institutions et de la gestion des connaissances sera soutenu dans le cadre des efforts de 
gestion et d’intégration des connaissances à l’échelle du GEF, parallèlement au renforcement de 
la collaboration avec les acteurs locaux travaillant sur le terrain. L’intervention du LDCF et du 
SCCF dans les SFC sera coordonnée au sein du GEF afin d’assurer la cohérence, l’efficacité et un 
impact durable.  

 Adaptation impliquant l’ensemble de la société et menée au niveau local  

129. La programmation du LDCF et du SCCF au titre du GEF-9 mettra l’accent sur l’importance 
des approches impliquant l’ensemble de la société. Au cœur de cette stratégie figurent la 
promotion de la collaboration intersectorielle et la garantie que les priorités en matière 
d’adaptation soient intégrées dans les initiatives nationales, ce qui sera favorisé par la mise en 
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œuvre de la Stratégie d’implication des pays du GEF-9. Pour le LDCF et le SCCF, l’accent sera mis 
sur une approche des mesures d'adaptation centrée sur les personnes et pilotée au niveau local. 
Il s’agira de mettre en place ou de renforcer les structures de gouvernance en matière 
d'adaptation au niveau local et de veiller à ce que ces structures intègrent des représentants de 
divers secteurs, élargissant et renforçant ainsi la participation des OSC et des IPLC à la prise de 
décision, et garantissant que leurs points de vue soient activement sollicités et pris en compte à 
toutes les étapes.  

130. Dans le cadre de cette approche, le LDCF et le SCCF encourageront la participation d’un 
large éventail d’acteurs sociaux au sein des communautés touchées, en s’attachant à donner la 
priorité aux femmes, aux jeunes et aux personnes handicapées en tant qu’acteurs et bénéficiaires 
clés. Cette approche s’appuiera sur la dynamique créée par le Domaine prioritaire n° 3 de la 
Stratégie de programmation du LDCF et du SCCF du GEF-8, portant sur la promotion des 
partenariats pour l’inclusion et une approche impliquant l’ensemble de la société. Les 
organisations de services de proximité seront également mobilisées pour intégrer l’adaptation et 
la résilience au changement climatique dans la prestation de services dans le cadre de 
programmes holistiques de santé, de mobilisation des populations locales et d’aide aux moyens 
de subsistance locaux. 

131. À cette fin, la présente Stratégie de programmation fixe un objectif ambitieux consistant 
à consacrer 20 % des ressources du LDCF et du SCCF dans le cadre du GEF-9 à l’aide aux mesures 
d’adaptation menées localement ou aux mesures d’adaptation bénéficiant aux IPLC. Les 
directives s’appuieront sur celles du GBFF qui ont été récemment élaborées afin de garantir une 
approche à l’échelle du GEF, et la Plateforme des communautés locales et des peuples 
autochtones de la CCNUCC, ainsi que les parties prenantes pertinentes de la société civile, seront 
consultées. La nature axée sur les pays du LDCF et du SCCF sera maintenue en invitant les pays 
intéressés à participer volontairement à ces initiatives sur la base du principe de non-objection. 

D. Guichets de financement 

LDCF : Priorités des PMA en matière d’adaptation au changement climatique 

132. Le LDCF fournit aux PMA des financements hors dons prévisibles afin de soutenir les 
efforts d’adaptation au changement climatique qui s’inscrivent dans le cadre des priorités 
thématiques et des approches de la présente stratégie. Sur la base des deux scénarios financiers 
présentés à la section X, le plafond d’accès initial par PMA dans le cadre du GEF-9 est proposé à 
20 millions de dollars dans le Scénario A et à 25 millions de dollars dans le Scénario B. Les pays 
disposent de la flexibilité nécessaire pour utiliser l’aide du LDCF afin de répondre à leurs priorités 
en matière d’adaptation au changement climatique dans les trois domaines de programmation 
essentiels et les six approches présentés dans les sections précédentes. Les pays sont également 
encouragés à poursuivre la programmation des FFM et à favoriser les synergies entre les projets 
et programmes financés par le GEF. 
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133. En outre, le LDCF tiendra compte des orientations de la COP 29 et de la COP 30 visant à 
accorder l’aide aux pays n’étant plus considérés comme PMA au cours de la période du GEF-8, 
afin de faciliter leur transition en douceur et progressive. En tant que pays ainsi reclassés au cours 
de la période couverte par le GEF-7 et le GEF-8, le Bhoutan, São Tomé-et-Príncipe et Vanuatu 
pourront bénéficier de l’aide dans le cadre du GEF-9. 

134. Le LDCF continuera également à appuyer le Programme de défi pour l’innovation en 
matière d’adaptation dans les PMA afin de promouvoir efficacement l’innovation et la 
participation du secteur privé à l’adaptation, de mettre au point des solutions évolutives et 
d’attirer de nouveaux partenaires au-delà des canaux traditionnels du GEF. Des ressources 
destinées à des initiatives mondiales et régionales au-delà du Programme de défi pour 
l’innovation en matière d’adaptation, présentées dans la section ci-dessous, seront également 
mises à disposition, sans dépasser 10 % du montant des scénarios financiers totaux. 

135. Un plafond de 25 % sera appliqué à la concentration des agences au sein du LDCF, 
conformément aux Orientations programmatiques du GEF-9.  

Guichet A du SCCF : Priorités des PEID en matière d’adaptation au changement climatique  

136. Le Guichet A du SCCF (SCCF-A) est le seul fonds multilatéral spécialement conçu pour les 
PEID non-PMA. La programmation s’appuiera sur les priorités nationales en matière d’adaptation 
et de renforcement de la résilience déterminées dans les plans nationaux de développement, les 
communications nationales ou les rapports d’adaptation, tels que les PNA. 

137. L’objectif principal du SCCF-A est d’aider les PEID à mettre en œuvre des changements 
transformationnels à l’échelle du système qui renforceront la résilience par une approche 
impliquant l’ensemble de la société. Outre les domaines thématiques mis en avant plus haut dans 
le présent document, le SCCF-A appuiera la gestion des zones côtières, le renforcement de la 
résilience dans des secteurs prioritaires comme la pêche, l’énergie et le tourisme, ainsi que 
l’amélioration des options pertinentes en matière de planification et de politiques. En raison du 
changement climatique, il sera nécessaire de développer d’autres moyens de subsistance dans 
de nombreux PEID, et les ressources du SCCF pourront servir à faciliter le développement de 
nouvelles sources de revenus.  

138. Au cours de la période couverte par le GEF-9, il est proposé de maintenir le plafond 
d’accès initial à 3 millions de dollars dans le Scénario A et à 5 millions de dollars dans le Scénario B, 
contre 3 millions de dollars dans le cadre du GEF-8. Jusqu’à 10 % des ressources peuvent 
également être affectées à des initiatives mondiales et régionales. Un plafond de 25 % sera 
appliqué à la concentration des agences au sein du SCCF-A.  

Guichet B du SCCF : Technologie, innovation et mobilisation du secteur privé 

139. Dans le cadre du GEF-9, le SCCF-B renforcera son orientation ciblée sur les domaines 
d’avantage comparatif du GEF liés à la technologie, à l’innovation et à la mobilisation du secteur 
privé. Ce fonds apportera son soutien à tous les pays en développement admissibles. Les 
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approches retenues à cet effet dans le cadre du GEF-9 sont décrites plus haut et comprennent la 
microfinance inclusive, les fonds d’investissement à financement mixte, l’assurance climatique 
et le déploiement de nouvelles technologies. 

140. Le champ d’action du SCCF-B sera axé sur deux programmes stratégiques : le Programme 
de défi pour l’innovation en matière d’adaptation et le Programme pour l’adaptation au 
changement climatique financé par les IHD. Ces programmes sont délibérément conçus pour 
jouer un rôle unique et stratégique au sein de la Famille de fonds du GEF et de l’architecture plus 
large du financement climatique.  

141. Comme présenté plus en détail dans la section ci-dessous, le Programme de défi pour 
l’innovation en matière d’adaptation accordera des dons catalytiques à des PTM régionaux et 
mondiaux afin d’expérimenter des modèles d’innovation susceptibles d’être déployés à plus 
grande échelle grâce à d’autres sources de financement.  

142. Comme le montre également la Figure 7 ci-dessous, un nouveau Programme IHD pour 
l’adaptation au changement climatique fournira des IHD à effet catalyseur, notamment des 
garanties concessionnelles, des prêts et des prises de participation, afin de stimuler les 
investissements du secteur privé dans l’adaptation au changement climatique. Le SCCF-B est 
considéré comme le seul guichet de la Famille de fonds du GEF capable d’utiliser directement les 
IHD pour stimuler les mesures d'adaptation au changement climatique en collaboration avec le 
secteur privé. 

Figure7 : Guichets de financement du LDCF et du SCCF 

 
 

E. Programmes et partenariats mondiaux et régionaux 

Programme de défi pour l’innovation en matière d’adaptation 

143. Le Programme de défi pour l’innovation en matière d’adaptation est largement reconnu 
pour son efficacité dans l’expérimentation de technologies et d’approches nouvelles et 
innovantes visant à mobiliser le financement et l’action en matière d’adaptation au changement 
climatique à grande échelle. Ce programme constitue un processus concurrentiel dans lequel 
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tout promoteur peut solliciter une aide par le biais d’un appel à projets ouvert, et les projets 
retenus sont confiés à une agence du GEF pour leur mise en œuvre. Financée à la fois par le LDCF 
et le SCCF, cette approche a permis au GEF de s’associer à un large éventail d’institutions 
proposant des approches et des concepts innovants en matière d’adaptation au changement 
climatique, un grand nombre de ces institutions étant issues du Sud global.  

144. Ce programme a été créé dans le cadre du GEF-7, sous la direction du Conseil du LDCF et 
du SCCF, avec un premier cycle qui a financé neuf PTM pour un montant total de 10 millions de 
dollars de financements à titre gracieux, suivi d’un deuxième cycle qui a financé dix PTM pour un 
montant supplémentaire de 10 millions de dollars51. S’appuyant sur la réussite du GEF-7, la 
stratégie du GEF-8 a préconisé la poursuite et le renforcement de ce programme. Les fonds 
disponibles ont permis un troisième cycle, d’un montant total de 20 millions de dollars, qui 
financera 13 PTM, sous réserve des approbations finales52. Cela porte à 32 le nombre total de 
PTM financés par ce programme, pour un montant total de 40 millions de dollars53. Les projets 
ont attiré des financements climatiques supplémentaires et mobilisé de nouveaux partenaires, 
notamment le FVC et le Fonds pour l’adaptation, ainsi que des investisseurs du secteur privé, 
apportant ainsi une valeur ajoutée à l’écosystème du financement de l’adaptation. 

145. Le montant du financement du GEF alloué à chaque projet appuyé dans le cadre de ce 
programme permettra de concilier le caractère catalyseur du programme et les économies 
d'échelle. Le Programme de défi pour l’innovation en matière d’adaptation accordera des 
financements à titre gracieux à tous les pays admissibles, notamment les PMA et les PEID, les 
fonds destinés à ce programme étant fournis par le LDCF, le SCCF-A et le SCCF-B. Afin d'améliorer 
l'efficacité des procédures de soumission et d'approbation des PTM dans le cadre de ce 
programme, ainsi que de renforcer les échanges et l'apprentissage mutuel, des options seront 
envisagées pour regrouper les projets au sein d’une structure de programme conforme au cycle 
des projets du GEF.  

146. Dans le but de servir de laboratoire d'innovation pour des solutions concrètes 
d'adaptation au changement climatique, les appels à projets porteront essentiellement sur des 
thèmes de pointe et émergents, en accord avec les approches générales présentées dans ce 
document. Il s’agira, par exemple, de nouveaux modèles visant à soutenir les micro-
entrepreneurs et à créer des emplois ; à élargir l'offre d'assurances climatiques accessibles aux 
communautés vulnérables ; à développer la microfinance accessible et à stimuler les 
financements mixtes ; à intégrer l’adaptation au changement climatique dans les programmes 

 
 
51 GEF. 2019. “Winners of the GEF Challenge Program for Adaptation Innovation Announced”. Communiqué de 
presse du GEF, 10 décembre 2019. 
GEF. 2021. “GEF Challenge Program for Adaptation Innovation Names 10 New Winners”. Communiqué de presse du 
GEF, 8 novembre 2021. 
52 GEF. 2024. “GEF Announces $20 Million Investment in Climate Adaptation Innovators”. Communiqué de presse du 
GEF, 15 novembre 2024.  
53 GEF. 2025. Update on the Challenge Program for Adaptation Innovation under the Special Climate Change Fund 
and the Least Developed Countries Fund. GEF/LDCF.SCCF/INF.03. 

https://www.thegef.org/newsroom/press-releases/winners-gef-challenge-program-adaptation-innovation-announced
https://www.thegef.org/newsroom/press-releases/gef-challenge-program-adaptation-innovation-names-10-new-winners
https://www.thegef.org/newsroom/press-releases/gef-announces-20-million-investment-climate-adaptation-innovators
https://www.thegef.org/council-meeting-documents/gef-ldcf-sccf-38-inf-03
https://www.thegef.org/council-meeting-documents/gef-ldcf-sccf-38-inf-03
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de résilience sociale ; et à développer les technologies et les compétences en matière d’IA au 
service de l’adaptation et de la résilience au changement climatique.  

147. Afin de tirer davantage parti de l’innovation et d’accélérer son adoption, ce programme 
renforcera l’accent qu’il met actuellement sur l’apprentissage et la communication, tant entre 
les projets qu’avec d’autres partenaires au sein et au-delà du partenariat du GEF, notamment 
d’autres FMC et des partenaires de coopération bilatérale. Ces efforts s’appuient sur le projet 
d’apprentissage, « Innovation en matière d’adaptation au changement climatique » financé dans 
le cadre du GEF-8. Le Programme de défi pour l’innovation en matière d’adaptation s’inspirera 
de l'expérience d'un nombre croissant d'autres bailleurs de fonds qui fournissent des 
financements d'amorçage et catalytiques par le biais de concours et d'autres initiatives, et 
collaborera avec eux.  

Programme d’instruments financiers hors dons pour l’adaptation au changement climatique 

148. Comme l’indiquent la décision du NOCC et les orientations de la COP, une augmentation 
ambitieuse des investissements du secteur privé est nécessaire pour répondre aux besoins 
mondiaux de financement de l’adaptation à l’échelle et au rythme requis. La mobilisation 
conjointe de ressources publiques pour stimuler l'investissement privé sera essentielle pour 
honorer l'engagement de 1 300 milliards de dollars pris à Bakou lors de la COP 29.  

149. Comme présenté en détail dans la sous-section « Financement mixte et instruments de 
financement innovants » de la section VII. B sur les approches, les projets relevant de ce 
programme d’instruments hors dons (Programme d’IHD) seront financés exclusivement par le 
SCCF-B. Tous les pays en développement admissibles au SCCF-B peuvent bénéficier d’une aide au 
titre de ce programme, et les contraintes spécifiques en matière de capacités et de marché des 
PMA et des PEID seront dûment prises en compte. Les projets d’IHD n’auront pas d’incidence sur 
le plafond par pays fixé pour le LDCF ou le SCCF. Ce programme mettra en œuvre des instruments 
de financement innovants comme les garanties concessionnelles, les prêts et les prises de 
participation. Sous réserve de la disponibilité des fonds, ce programme adoptera une approche 
de portefeuille pour l’apprentissage, avec une diversité modérée de partenaires et de modèles 
d’investissement à financement mixte. 

150. Ce programme s’inspirera du Programme mondial sur le financement mixte et les IHD 
soutenus par le Fonds fiduciaire du GEF, et sera coordonné avec ceux-ci. Compte tenu du 
montant modeste des ressources (50 millions de dollars pour le Scénario A et 56 millions de 
dollars pour le Scénario B) qui seront mises à disposition dans le cadre du GEF-9 sur la base de 
contributions volontaires, le Secrétariat lancera la mise en œuvre de la programmation et en 
évaluera la portée en fonction du calendrier et de l'ampleur des ressources disponibles. Ce 
programme visera à appuyer une combinaison d’investissements axés sur l’adaptation et 
d’initiatives FFM avec le Fonds fiduciaire du GEF.  

151. L’ampleur du SCCF-B dans les projets d’IHD permettra de trouver un juste équilibre entre 
la vocation catalytique de ce programme et la possibilité d'atteindre les résultats escomptés. Cela 
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permettra de mener des essais pilotes adaptés aux risques sur des modèles susceptibles d'être 
déployés à plus grande échelle à partir d'autres sources. Les investissements seront ouverts à un 
niveau de risque raisonnable, et une analyse des seuils de risque sera menée afin de tirer des 
enseignements des investissements réalisés.  

152. Le Programme d’IHD pour l'adaptation au changement climatique sera également 
coordonné étroitement avec les FMC et d'autres sources de financement, en particulier le 
Mécanisme pour le secteur privé du FVC, afin d'explorer les possibilités de reproduction et 
développement à plus grande échelle dans différents contextes.  

Initiatives mondiales et régionales 

Projets mondiaux et régionaux 

153. Le GEF a prévu des ressources aux niveaux régional et mondial afin d’appuyer les 
obligations découlant de la Convention, ainsi que les activités habilitantes et les initiatives qui 
peuvent être menées plus efficacement à ces niveaux. La programmation aux niveaux régional et 
mondial servira également à accompagner l’expérimentation et la mise à l’essai d’interventions 
particulièrement innovantes et risquées qui pourraient être jugées prématurées pour une mise 
en œuvre au niveau national. 

154. L’aide fournie par le LDCF et le SCCF aux initiatives et projets régionaux et mondiaux est 
précieuse, grâce à la flexibilité et à la tolérance au risque de ces fonds. Parmi les initiatives 
régionales et mondiales admissibles à l’aide du GEF-9, figurent : 

• les initiatives de grande envergure menées avec les FMC et d’autres partenaires ; 
• le renforcement des capacités, le soutien à l’apprentissage mutuel et la mise en œuvre 

des orientations de la COP ; 
• des mesures incitatives visant à intégrer et à accélérer l’adaptation et le renforcement de 

la résilience climatique dans les projets et programmes mondiaux et régionaux ; 
• des projets innovants ayant un impact notable sur l’adaptation au changement 

climatique, y compris la mobilisation du secteur privé ; 
• des mesures d’incitation et une aide à la mise en œuvre des programmes nationaux, en 

coordination avec l’aide apportée aux organismes d’exécution par le biais du Programme 
PrIA de renforcement des capacités décrit ci-après ; 

• des éléments pertinents du Programme de travail des PMA et autres orientations de la 
COP. 

155. Une part modeste des ressources du LDCF et du SCCF sera mise à disposition pour des 
projets régionaux et mondiaux, comme indiqué dans la section X sur les scénarios financiers. 

Partenariats stratégiques et collaboration 

156. Le partenariat et le soutien actuels pourraient être maintenus en faveur du Groupe des 
PMA, et la possibilité d'apporter un soutien à des initiatives similaires avec un ou plusieurs autres 
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groupes régionaux ciblés, en lien avec le SCCF, pourrait être envisagée. Les initiatives se 
concentreront sur le développement et le renforcement des partenariats avec des organisations 
mondiales et régionales dédiées à l’adaptation au changement climatique. Ces collaborations 
devraient permettre d'obtenir des données exhaustives, des analyses pertinentes et des 
évaluations détaillées, qui serviront de base à l'élaboration de solutions d'adaptation au 
changement climatique pratiques, efficaces et durables. Cela impliquera de collaborer avec les 
partenaires existants, le cas échéant 54 , ainsi que d’envisager de nouveaux partenariats en 
constante évolution, y compris avec des entités bilatérales et régionales. 

157. La collaboration se poursuivra avec le Programme scientifique mondial pour l’adaptation, 
que le GEF préside jusqu’en 2027, en partenariat avec le GIEC, le FVC, l’Organisation 
météorologique mondiale (OMM), la CCNUCC, le Programme des Nations Unies pour 
l’environnement (PNUE), l’Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la science et la 
culture, et d’autres, afin de combler les lacunes en matière de connaissances et d’éclairer les 
politiques, solutions et actions fondées sur des données probantes en matière d’adaptation au 
changement climatique.  

Renforcement des capacités et consolidation institutionnelle 

Stratégie d’implication des pays 

158. Dans le cadre du GEF-9, le LDCF et le SCCF coordonneront et optimiseront les actions de 
sensibilisation et de collaboration auprès des principales parties prenantes, conformément à la 
Stratégie d’implication des pays du GEF. Ces efforts viendront compléter les actions de 
renforcement des capacités axées sur les projets et thématiques, ainsi que les initiatives 
spécifiques mises en œuvre en réponse aux orientations de la COP. Les enseignements tirés des 
ateliers de formation régionaux du GEF-8 destinés aux PFO, en particulier dans le contexte des 
PMA et des PEID, seront résumés et pris en compte dans l’approche du GEF-9.  

159. En particulier, une intervention ciblée et continue du LDCF et du SCCF dans les efforts de 
la Stratégie d’implication des pays est envisagée, avec un accent particulier sur les PMA et les 
PEID. Cette intervention sera planifiée et mise en œuvre en coordination avec les efforts de la 
Stratégie d’implication des pays à l’échelle du GEF.  

160. Les activités pertinentes peuvent inclure : 

• des consultations approfondies avec les pays sur les possibilités de programmation du 
LDCF et du SCCF ; 

• une collaboration avec les PFO et les points focaux de la CCNUCC en vue d’harmoniser les 
priorités et les besoins nationaux ; 

 
 
54 Exemples : Alliance CIFAR, Groupe consultatif d’assistance aux pauvres, Groupe GARI, Partenariat mondial pour la 
résilience ; Mécanisme de financement des observations systématiques ; et Just Sustainability Transitions Institute.  
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• une concertation sur les questions pertinentes pour le GEF et les priorités nationales et 
régionales en vue de la préparation des grandes réunions multilatérales, des COP et des 
interventions du GEF, ainsi que des réponses aux décisions clés ; 

• des échanges des bonnes pratiques et des enseignements tirés de la programmation en 
matière d’adaptation ; 

• des discussions avec les partenaires bilatéraux intervenant dans le domaine de 
l’adaptation au changement climatique ; 

• la facilitation de la collaboration entre les FMC, y compris par des actions de 
sensibilisation conjointes auprès des points focaux des fonds ;                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                   

• l’optimisation de l’implication dans l’ensemble du paysage du financement climatique ; 
• la participation aux plateformes nationales pertinentes pour le LDCF et le SCCF. 

161. Des efforts concertés seront déployés pour étendre la sensibilisation aux points focaux 
nationaux de la CCNUCC, aux organismes nationaux et aux points focaux des principaux FMC, aux 
institutions gouvernementales nationales et infranationales, aux IPLC, ainsi qu’aux plateformes 
d’innovation et du secteur privé.  

Programme PrIA de renforcement des capacités  

162. Le Programme PrIA de renforcement des capacités constitue une initiative mondiale 
stratégique visant à renforcer la capacité des organismes d’exécution dans les PMA et les PEID à 
accéder au financement de l’adaptation au changement climatique et à le déployer efficacement. 
Comme présenté en détail dans la section VIII. A sur l’amélioration de l’accès et de la mise en 
œuvre, ce programme mettra en place un système d’appui transformateur spécialement conçu 
pour préparer les organismes d’exécution à bénéficier d'un accès amélioré grâce à des 
procédures de mise en œuvre simplifiées, non seulement au sein de la Famille de fonds du GEF, 
mais aussi dans l’ensemble du système multilatéral de financement climatique. Avec un 
investissement estimé du GEF-9 de 3 à 4 millions de dollars provenant du LDCF et du SCCF-A, le 
programme servira un groupe ciblé d’environ 50 organismes d’exécution potentiels grâce à un 
renforcement complet des capacités institutionnelles, à une assistance technique pour répondre 
aux critères d’évaluation et à de solides plateformes d’apprentissage Sud-Sud reliant les 
organismes entre les régions pour des échanges entre pairs et le partage des connaissances sur 
les approches en matière de mise en œuvre qui ont fait leurs preuves. 

F. Viabilité des résultats des projets 

163. Il est essentiel d’assurer la viabilité des effets positifs de l’adaptation au-delà de la durée 
de vie des projets du LDCF et du SCCF afin de garantir des résultats durables en matière 
d’adaptation au changement climatique. Le Rapport d’évaluation annuel 2025 de l’IEO du GEF 
souligne que la viabilité à long terme des investissements dans l’adaptation dans les PMA et les 
PEID est souvent entravée par des difficultés financières, des lacunes en matière de capacités 
institutionnelles et une mise en œuvre inégale des stratégies de sortie. Cette évaluation souligne 
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également que les perspectives de viabilité s’améliorent lorsque les projets intègrent des plans 
de transition clairs, le renforcement des capacités des acteurs locaux, l’implication du secteur 
privé et la participation des populations locales55. Le rapport de l’IEO attire également l’attention 
sur les rôles complémentaires essentiels joués par les membres du partenariat du GEF lors des 
phases de conception, d’examen, d’approbation et d’exécution des projets. 

164. Dans le cadre du GEF-9, le LDCF et le SCCF mettront fortement l’accent sur l’intégration 
de mesures de viabilité financière et institutionnelle, de la phase de conception du projet jusqu’à 
son exécution, afin de garantir que les effets positifs de l’adaptation perdurent au-delà de la 
durée de vie des différents projets. Tous les projets intégreront des stratégies explicites de 
viabilité financière et institutionnelle dès la phase de conception, y compris l’alignement sur les 
priorités nationales, les budgets et les plans d’adaptation sectoriels, afin de renforcer la 
cohérence des politiques et de garantir le financement post-projet par le biais de cadres de 
dépenses publiques, de financements innovants et du développement des marchés. Les 
engagements en matière de partage des coûts et de cofinancement de la part des 
gouvernements, des partenaires de développement et du secteur privé seront également de plus 
en plus recherchés, parallèlement à des stratégies de transition visant à transférer les opérations 
aux institutions et communautés locales ou aux entités du secteur privé. 

165. Le suivi de l’exécution et des impacts des projets du LDCF et du SCCF sera renforcé dans 
la mesure du possible au cours de la période du GEF-9, sous réserve de la disponibilité de 
ressources humaines supplémentaires. Actuellement, le suivi des projets et la gestion adaptative 
des activités de projet pendant la phase d’exécution sont essentiellement assurés par les Agences 
du GEF. Un suivi accru des projets permettra d’accorder une attention particulière à l’exécution 
pour assurer la viabilité financière et institutionnelle, à l’application d’approches impliquant 
l’ensemble de la société et à la mise en œuvre de stratégies visant à garantir la transposition des 
résultats à plus grande échelle après la fin des projets. L’amélioration du suivi pendant l’exécution 
mettra également l’accent sur les mesures visant à renforcer la capacité des acteurs nationaux 
et locaux à accéder aux ressources du LDCF et du SCCF et à les gérer, ainsi que sur le repérage 
rapide des problèmes susceptibles de compromettre la pérennité des résultats des projets. Ce 
renforcement du suivi doit être mis en œuvre à l'échelle de l'ensemble du partenariat du GEF, en 
particulier avec les Agences et les partenaires d'exécution sur le terrain chargés de la mise en 
œuvre des projets.  

VIII. Améliorations opérationnelles 

166. S’appuyant sur le cadre de gouvernance de base mis en place lors du GEF-4, le LDCF et le 
SCCF ont bénéficié de dispositions de flexibilité spécifiques qui tiennent compte de leur contexte 
opérationnel et de leur mandat particuliers. Comme le confirment les décisions du Conseil du 
GEF relatives à la gouvernance des fonds pour le changement climatique, celui-ci confirme 

 
 
55 GEF IEO. 2025. LDCF/SCCF Annual Evaluation Report 2025. GEF/LDCF.SCCF.38/E/01. 

https://www.thegef.org/council-meeting-documents/gef-ldcf-sccf-38-e-01
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également que les politiques et procédures établies séparément pour les fonds pour le 
changement climatique ne s’appliqueront pas ou ne seront pas considérées comme établissant 
un précédent pour le fonctionnement du Fonds fiduciaire du GEF56.   

167. Cette reconnaissance des exigences opérationnelles distinctes du LDCF et du SCCF a 
permis l’élaboration d’approches sur mesure qui répondent aux besoins urgents d’adaptation 
des PMA et des PEID tout en maintenant des normes fiduciaires appropriées. La flexibilité en 
matière de gouvernance établie en 2006 constitue le fondement des améliorations 
opérationnelles renforcées décrites dans la présente stratégie, garantissant que les réformes 
puissent être mises en œuvre de manière à optimiser l’efficacité pour les pays vulnérables au 
changement climatique sans être entravées par des approches conçues pour des contextes 
opérationnels différents.  

168. Les améliorations opérationnelles décrites dans le présent document répondent aux 
directives générales de la COP, qui n’ont cessé de souligner la nécessité d’améliorer l’accès, de 
diversifier les partenariats et de renforcer l’appropriation par les pays dans le cadre des 
opérations du GEF. Lors de la COP 29, les Parties ont donné des directives sur le renforcement de 
la diversité institutionnelle et l’élargissement de l’accès. À cet effet, elles ont exhorté le GEF à 
veiller à ce qu’un large éventail d’agences de mise en œuvre participe à sa programmation afin 
de réduire la concentration des projets entre les mains d’un petit nombre d’agences de mise en 
œuvre. Elles ont en outre invité le GEF à prendre en considération, dans le cadre de l’examen de 
son partenariat, les entités nationales et régionales des pays en développement de toutes les 
régions, en mettant l’accent sur les régions mal desservies, lors de l’augmentation du nombre 
d’agences de mise en œuvre57.  

169. La décision de la COP 29 a également mis l’accent sur le renforcement des capacités et 
l’appropriation par les pays. À cet effet, les Parties ont exhorté en outre le GEF à examiner les 
moyens de renforcer les capacités locales et l’appropriation par les pays dans le cadre de l’octroi 
de son aide, tout en lui demandant de rationaliser davantage ses processus pour les pays les 
moins avancés et ceux du Fonds spécial pour le changement climatique afin de simplifier l’accès 
pour les pays admissibles, le cas échéant.  

170. Ces orientations s’inscrivent dans la continuité des directives données lors des COP 
précédentes. À l’occasion de la COP 28, les Parties ont encouragé le GEF à lancer un cycle ciblé 
d’expansion des agences de mise en œuvre au sein de son partenariat, en mettant l’accent sur 
les régions mal desservies en termes de couverture des agences de mise en œuvre, 
conformément aux politiques et procédures existantes58. La COP 27 a renforcé ces thèmes en 

 
 
56 GEF. 2006. Compte rendu conjoint des Présidents de la réunion extraordinaire du Conseil du GEF du 28 août 2006. 
GEF/C.29/JointSummary. 
57 CCNUCC. 2024. Decision 4/CP.29: Report of the Global Environment Facility to the Conference of the Parties and 
guidance to the Global Environment Facility. FCCC/CP/2024/11/Add.1. 
58 CCNUCC. 2023. Decision 7/CP.28: Report of the Global Environment Facility to the Conference of the Parties and 
guidance to the Global Environment Facility. FCCC/CP/2023/11/Add.1. 

https://www.thegef.org/council-meeting-documents/joint-summary-chairs-72
https://unfccc.int/documents/644941
https://unfccc.int/documents/644941
https://unfccc.int/documents/637067
https://unfccc.int/documents/637067
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demandant au GEF de continuer à favoriser une plus grande diversité de ses agences de mise en 
œuvre, en s’appuyant sur les avantages comparatifs des différentes agences et en tenant compte 
des priorités des pays bénéficiaires59.  

171. Lors de la COP 26, les orientations des Parties ont pris note des travaux en cours du GEF 
visant à surveiller la concentration et la couverture géographique et thématique, ainsi que 
l’efficacité, l’efficience et la mobilisation du Partenariat du GEF et ont encouragé le GEF à 
examiner les moyens de renforcer la participation d’autres entités nationales et régionales des 
pays en développement parties au Partenariat, notamment en leur permettant d’agir en tant 
qu’organismes d’exécution, le cas échéant. La COP 26 a en outre demandé au GEF d’étudier les 
moyens de renforcer davantage le rôle des organismes nationaux et des organisations de la 
société civile en tant qu’organismes d’exécution, afin de renforcer l’appropriation par les pays 
des projets et des programmes financés par le GEF et d’empêcher les agences de mise en œuvre 
de mise en œuvre de servir simultanément d’organismes d’exécution60. 

172. Ces orientations de la COP mettaient l’accent sur la diversité institutionnelle, 
l’amélioration des voies d’accès et l’appropriation par les pays. L’approche proposée reconnaît 
que l’élargissement de l’accès ne consiste pas simplement à augmenter le nombre 
d’organisations participantes, mais à garantir que ces organisations aient la possibilité de mettre 
en œuvre des solutions d’adaptation sur un pied d’égalité avec les partenaires traditionnels. 

A. Amélioration de l’accès et de la mise en œuvre grâce au Programme PrIA de renforcement 
des capacités  

173. Les échanges de vues sur l’amélioration de l’accès et de la mise en œuvre ont fait ressortir 
le soutien des participants et ont fourni des orientations sur les options d’une approche « PrIA » 
axée sur l’appui au rôle stratégique des organismes d’exécution du GEF et sur les efforts de 
complémentarité visant à consolider le partenariat du GEF. La présente stratégie propose de 
poursuivre l’amélioration de l’accès par le biais d’une approche en matière de renforcement des 
capacités qui consolide les partenariats existants au sein du cadre opérationnel du GEF. En ce qui 
concerne l’élargissement de l’accès en tirant parti des processus d’accréditation d’autres FMC, 
les travaux se poursuivront dans le cadre des mesures visant à augmenter le nombre d’Agences 
du GEF. Le Secrétariat reconnaît qu’il est important de répondre aux orientations de la COP sur 
les questions d’accès tout en garantissant l’efficacité opérationnelle et une gestion appropriée 
des risques. L’approche proposée concilie les objectifs d’une appropriation renforcée par les pays, 
d’un partenariat diversifié et d’une capacité de mise en œuvre durable. 

174. S’appuyant sur le réseau existant d’organismes d’exécution déjà engagés dans des projets 
du LDCF et du SCCF, le Programme PrIA de renforcement des capacités se concentre sur le 

 
 
59 CCNUCC. 2022. Decision 17/CP.27: Report of the Global Environment Facility to the Conference of the Parties and 
guidance to the Global Environment Facility FCCC/CP/2022/10/Add.2. 
60 CCNUCC. 2021. Decision 7/CP.26: Report of the Global Environment Facility to the Conference of the Parties and 
guidance to the Global Environment Facility FCCC/CP/2021/L.13/Add.1. 

https://unfccc.int/documents/626563
https://unfccc.int/documents/626563
https://unfccc.int/documents/460954
https://unfccc.int/documents/460954
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développement d’une aide renforcée spécifiquement destinée aux organismes d’exécution dans 
les PMA et les PEID. Ce programme s’inscrit dans le cadre du partenariat existant du GEF, où les 
accords sur les procédures financières sont conclus avec les agences de mise en œuvre. Le 
Programme PrIA propose un renforcement des capacités ciblé afin de consolider la capacité des 
organismes d’exécution à produire efficacement des résultats en matière d’adaptation au 
changement climatique, en coordination avec les Agences du GEF pour améliorer la qualité de 
l’exécution des projets et leur durabilité. Les Agences du GEF conservent leur rôle dans la 
sélection, l’évaluation et la supervision des organismes d’exécution, tandis que le Programme 
PrIA offre des services complémentaires de renforcement des capacités.  

175. Au cours du GEF-7 et du GEF-8, les projets du LDCF et du SCCF ont mobilisé 
162 organismes d’exécution dans 57 pays (43 PMA, 17 PEID), mais ce ne sont pas tous les PMA 
et les PEID qui ont eu des partenaires d'exécution. Le Programme PrIA de renforcement des 
capacités préparera et consolidera les organismes d’exécution afin d’améliorer leur accès au 
financement grâce à des méthodes de mise en œuvre rationalisées au sein de la Famille de fonds 
du GEF et d’autres FMC. Le programme optimise la complémentarité entre les fonds pour le 
climat, appuie les projets des FFM et renforce les partenariats avec les Agences du GEF.  

176. Le programme mettra en place de solides plateformes d’apprentissage Sud-Sud, comme 
des échanges entre pairs, des réseaux régionaux et des meilleures pratiques établies. 
Reconnaissant que 55 % des PMA et 29 % des PEID se trouvent dans des situations de fragilité et 
de conflit, le programme apportera une aide ciblée au renforcement à la programmation dans 
ces situations. Le programme servira environ 50 entités au maximum par le biais du renforcement 
des capacités institutionnelles, de l’assistance technique et d’échanges des connaissances.  

177. La réussite du programme sera évaluée au-delà du GEF-9 à travers une meilleure 
préparation des entités à adopter l’approche PrIA, avec un renforcement des capacités des 
organismes d’exécution mesuré par l’amélioration des taux d’approbation des projets dans le 
cadre de procédures rationalisées et par une viabilité institutionnelle renforcée. Cela contribuera 
en fin de compte à l’objectif du LDCF et du SCCF de tripler les flux financiers d’ici 2030 et de 
doubler le financement de l’adaptation à l’horizon 2035, tout en diversifiant la base de 
partenariats et en veillant à ce que le financement de l’adaptation parvienne aux populations les 
plus vulnérables, grâce à des mécanismes de mise en œuvre gérés localement et pilotés au niveau 
national.  

Structure et mise en œuvre du programme 

178. Le Programme PrIA de renforcement des capacités adoptera une approche à deux volets 
afin d’optimiser l’impact sur l’ensemble des organismes d’exécution existants et émergents 
(Figure 8). 
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Figure8 : Structure du Programme PrIA 

 

179. Volet 1 : Le renforcement des partenaires existants ciblera environ 35 organismes 
d’exécution actuels cherchant à élargir leurs rôles d’exécution, la sélection nécessitant l’aval 
formel du PFO pour les organismes nationaux. Ce volet se concentre sur le renforcement des 
capacités de base en matière de gestion fiduciaire, de systèmes de passation de marchés, de 
cadres de suivi et d’évaluation, et de mesures de sauvegarde environnementales et sociales (SES).  

180. Volet 2 : L’intégration de nouveaux partenaires mobilisera environ 15 partenaires non 
traditionnels dotés d’une expertise spécialisée, notamment dans le domaine des SFC, 
d’innovation et de transfert de technologies, en utilisant la méthodologie du Programme de défi 
pour l’innovation en matière d’adaptation pour permettre des approches plus expérimentales, 
le Secrétariat du GEF assurant la facilitation du programme. 

181. La mise en œuvre du programme suivra une approche concurrentielle et axée sur la 
performance afin d’optimiser l’innovation et la rentabilité. Le Secrétariat du GEF lancera des 
appels à propositions distincts, permettant ainsi à des organisations techniques spécialisées et à 
des consortiums disposant d’une expertise avérée en matière de renforcement des capacités de 
se porter candidats pour des rôles de mise en œuvre. 

Composantes fondamentales du renforcement des capacités 

182. Le programme abordera cinq dimensions de capacités interdépendantes essentielles à 
une mise en œuvre efficace des mesures d’adaptation au changement climatique, en accord avec 
l’approche « One-GEF » visant aider les pays à répondre de manière fluide à leurs besoins 
spécifiques dans le cadre des différents fonds du GEF : 

• La capacité en matière de gestion fiduciaire et de mesures de sauvegarde permettra de 
renforcer les systèmes de gestion financière, les procédures de passation de marchés et 
la mise en œuvre des mesures de SES, en s’appuyant sur des décennies d’expertise des 
Agences du GEF. 
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• La conception des projets et la gestion des résultats amélioreront la capacité des 
organismes d’exécution à élaborer des projets résilients au changement climatique, à 
mettre en place des systèmes de suivi et d’évaluation robustes et à utiliser les indicateurs 
clés du GEF pour le suivi des résultats. 

• L’architecture du financement climatique et la programmation des FFM doteront les 
organismes des connaissances nécessaires pour s’orienter dans le paysage plus large du 
financement climatique, concevoir des investissements complémentaires entre plusieurs 
fonds et coordonner la programmation avec le FVC, le Fonds pour l’adaptation et les 
sources bilatérales. 

• La gestion des connaissances et les échanges Sud-Sud permettront de mettre en place 
des réseaux régionaux d’apprentissage entre pairs, d’étayer par des documents et de 
diffuser les meilleures pratiques issues de projets d’adaptation réussis, et de créer des 
plateformes numériques pour les échanges des connaissances entre les PMA et les PEID. 

• Une expertise thématique spécialisée permettra de renforcer les capacités de manière 
ciblée dans les secteurs prioritaires de l’adaptation, notamment les SFN, les systèmes 
d’alerte précoce, l’agriculture résiliente au changement climatique et la sécurité de 
l’approvisionnement en eau, afin de garantir que les organismes d’exécution puissent 
mener des interventions techniquement solides, conformes aux priorités nationales en 
matière d’adaptation et à l’Accord de Paris. 

Coordination stratégique et complémentarité 

183. Le Programme PrIA de renforcement des capacités vise à compléter les initiatives 
existantes en matière de renforcement des capacités au sein de l'architecture du financement 
climatique, sans pour autant faire double emploi avec ces initiatives. Alors que le Programme de 
préparation du FVC appuie les autorités nationales désignées et les organismes en quête 
d’accréditation, et que le Fonds pour l’adaptation se concentre sur les organisations cherchant à 
obtenir une accréditation d’accès direct, le Programme PrIA occupe un créneau distinct, en 
renforçant les organismes d’exécution qui mettent déjà en œuvre des projets climatiques, mais 
qui ont besoin de capacités accrues pour assumer des responsabilités d’exécution élargies au sein 
de la structure de partenariat du GEF. Cette complémentarité crée des synergies stratégiques, 
car les organismes bénéficiant du Programme de préparation du FVC ou du renforcement des 
capacités du Fonds pour l’adaptation sont bien placés pour participer au Volet 1 du Programme 
PrIA, en tirant parti de leurs connaissances en matière de financement climatique.  

184. Afin d’optimiser la coordination et d’éviter les doublons, notamment en reconnaissant le 
rôle que jouent les Agences du GEF dans l’aide aux organismes d’exécution, le programme mettra 
en place des mécanismes de coordination, notamment des consultations et des échanges 
réguliers d’informations avec le Programme de préparation du FVC et les programmes du Fonds 
pour l’adaptation, des évaluations conjointes des besoins en capacités le cas échéant, les 
échanges des supports de formation et des méthodologies, ainsi que des réseaux d’apprentissage 
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Sud-Sud coordonnés. Cette approche positionne le Programme PrIA en tant qu’un élément 
complémentaire d’une stratégie globale à l’échelle du système visant à renforcer les capacités 
institutionnelles pour accroître le financement de l’adaptation au changement climatique dans 
les PMA et les PEID. 

Initiatives complémentaires visant à consolider le partenariat du GEF 

185. Le Programme PrIA de renforcement des capacités se concentre sur l’amélioration des 
capacités des organismes d’exécution dans le cadre actuel du partenariat du GEF et se distingue 
des initiatives du Conseil du GEF visant à renforcer ce partenariat. Pour autant, le Secrétariat du 
GEF continuera de rechercher les possibilités de renforcer et d’élargir le partenariat du GEF lui-
même. Ces efforts s’inscriront dans le cadre des travaux en cours destinés à améliorer l’accès au 
Fonds fiduciaire du GEF, en coordination avec les Directives stratégiques plus larges du GEF-9. 

186. Comme indiqué dans le document sur les Directives stratégiques du GEF-9, cela inclut un 
processus accéléré inter-fonds visant à ajouter jusqu’à trois nouvelles Agences déjà accréditées 
par le FVC ou le Fonds pour l’adaptation. Cette approche rationalisée a pour objectif d’améliorer 
l’accès aux ressources du GEF et de renforcer la complémentarité entre les fonds pour le climat, 
tout en réduisant les délais d’examen, en limitant les doublons et en allégeant les charges liées 
aux demandes dans le cas des organismes ayant déjà fait l’objet de processus d’accréditation 
rigoureux. La sélection des nouvelles Agences s’appuiera sur des critères précis, notamment les 
priorités géographiques (en particulier les zones géographiques sous-représentées comme les 
PEID et les PMA) et l’expertise thématique (y compris des domaines spécialisés comme les 
activités habilitantes, ainsi que l’expérience dans le domaine de l’aide aux IPLC et au secteur 
privé), sous réserve d’une diligence raisonnable appropriée, de la consultation et de l’absence 
d’objection de l’Administrateur, et de l’approbation du Conseil du GEF. Une analyse des écarts 
comparant les normes et politiques d’accréditation du FVC, du Fonds pour l’adaptation et du GEF 
se trouve à un stade avancé, les premiers résultats indiquant un alignement sensible entre les 
exigences d’accréditation du GEF et celles du FVC et du Fonds pour l’adaptation en matière de 
politiques fiduciaires, d’égalité des sexes et de SES. Ces efforts tireront parti des processus 
d’accréditation existants des institutions partenaires tout en garantissant le respect total des 
normes fiduciaires, environnementales et sociales du GEF. 

187. Ces initiatives complémentaires visant à élargir les partenariats, tels que décrits dans le 
document sur les Directives stratégiques du GEF-9 au titre du domaine prioritaire « Accès élargi 
et pays habilités », seront mis en œuvre dans le cadre opérationnel principal du Fonds fiduciaire 
du GEF et comprendront une évaluation simplifiée, par un groupe d’experts indépendants, qui 
sera soumise à l’examen du Conseil du GEF, conformément aux politiques et procédures établies 
du GEF ainsi qu’à la décision 7/2025 du Conseil61. 

B. Procédures rationalisées 
 

 
61 GEF. 2025. Strengthening the GEF Partnership: Options for Agency Expansion. GEF/C.69/05-Rev.1. 

https://www.thegef.org/council-meeting-documents/gef-c-69-05-rev-1
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188. S’appuyant sur les Directives stratégiques du Fonds fiduciaire du GEF-9 présentées lors 
des discussions sur la reconstitution du GEF-9, le LDCF et le SCCF bénéficieront d’un ensemble 
complet d’améliorations opérationnelles visant à accélérer et rationaliser la mise en œuvre dans 
l’ensemble de la Famille de fonds du GEF. Ces mesures de rationalisation répondent directement 
aux appels des parties prenantes visant à raccourcir le cycle des projets afin d’améliorer 
l’efficacité et la rapidité des décaissements en faveur des pays dans le besoin, en particulier les 
PMA et les PEID.  

189. Ces mesures comprennent : i) la mise en œuvre d’un processus d’approbation accéléré et 
unifié pour les projets autonomes, remplaçant le formulaire d’identification de projet par une 
demande simplifiée de don pour la préparation de projet, qui permet d'entamer plus tôt la 
préparation et devrait faire gagner trois à quatre mois au début du cycle, en s’appuyant sur 
l’expérience du GBFF et sur le relèvement à 5 millions de dollars du plafond des PTM ; ii) des 
procédures d’approbation affinées, les projets supérieurs à 5 millions de dollars étant examinés 
et approuvés soit de manière continue par le biais d’une procédure de non-objection en dehors 
des réunions formelles du Conseil du GEF, soit via des programmes de travail intersessions ; iii) 
des procédures rationalisées spécialement adaptées aux activités habilitantes afin d’accélérer 
l’octroi de l’aide à la mise en conformité avec la Convention ; iv) des frais d’agence harmonisés 
fixés à 9 %, en tenant compte d’un échelonnement standardisé, garantissant une plus grande 
efficacité et prévisibilité parmi les agences de mise en œuvre ; v) une flexibilité accrue pour les 
coûts de gestion de projet au-delà des plafonds actuels, conformément à la Recommandation 
pratique proposée du GEF-9 visant à faire progresser les travaux dans ce domaine, et une 
clarification des exigences de proportionnalité du cofinancement s’appliquant uniquement au 
cofinancement conjoint ; vi) l’introduction de délais pour la soumission par les Agences des 
projets révisés après réception des commentaires du Secrétariat, en reconnaissant que les 
processus des Agences représentent environ 80 % du calendrier de préparation des projets ; vii) 
un suivi amélioré des projets en amont, dès les premières étapes de conception, via le Portail du 
GEF, permettant aux PFO et aux coordinateurs des Agences d’enregistrer le moment où 
l’identification du projet commence ; viii) la mise à niveau des systèmes informatiques du GEF, 
avec une conception centrée sur l’utilisateur, l’automatisation, l’intégration de l’IA et une 
meilleure accessibilité des données ; et ix) une flexibilité accrue pour les projets dans les SFC. 

190. Ces améliorations opérationnelles permettront un meilleur suivi des projets dès les 
premières étapes de conception via le Portail du GEF, une amélioration des résultats du système 
et de l’expérience des utilisateurs, ainsi qu’un renforcement de la gestion du portefeuille grâce à 
des processus d’examen formalisés et à des échanges bilatéraux avec les Agences. Les systèmes 
de suivi et d’évaluation améliorés garantiront que les gains d’efficacité soutiennent la qualité 
opérationnelle, avec des indicateurs précis permettant de suivre à la fois l’efficience 
opérationnelle et l’efficacité en matière de développement. Les réformes s’inscrivent dans le 
cadre plus large du programme de modernisation du GEF-9, tout en préservant les mandats 
distinctifs et l’excellence opérationnelle du LDCF et du SCCF dans le cadre de l’aide aux pays les 
plus vulnérables au changement climatique.  
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C. Communication stratégique et systèmes de connaissances 

191. Une communication et une gestion des connaissances efficaces sont essentielles pour 
renforcer la visibilité, l’impact et l’influence du LDCF et du SCCF. Alors que la demande de 
financement pour l’adaptation augmente – et que la concurrence pour des ressources limitées 
s’intensifie –, les fonds doivent continuer à mettre en valeur leur proposition de valeur unique 
dans le paysage du financement climatique. Il est essentiel de renforcer la communication 
stratégique et de présenter un discours solide, étayé par des données factuelles, autour des 
réalisations des fonds afin d'obtenir un soutien politique et financier durable. Pour répondre à 
ces besoins, le Conseil du LDCF/SCCF a approuvé un programme consacré à la communication et 
au renforcement de la visibilité dans le cadre du GEF-8.  

192. Dans le cadre du GEF-8, le 64e Conseil du GEF a également adopté une nouvelle politique 
en matière de communication et de visibilité62, dans le but de renforcer et d’assurer la cohérence 
de la communication au sein du partenariat du GEF. Dans le cadre du GEF-9, cette politique 
actualisée sera complétée par des directives supplémentaires axées sur la conception, la mise en 
œuvre et l’établissement de rapports sur les activités de communication au niveau des projets.  

193. S’appuyant sur ces fondements, la présente Stratégie de programmation mettra en 
œuvre une approche articulée autour de trois piliers visant à : i) définir et communiquer 
clairement la valeur unique du LDCF et du SCCF ; ii) renforcer les capacités de communication à 
l’échelle du portefeuille ; et iii) étendre les activités ciblées de plaidoyer et de sensibilisation afin 
d’approfondir la collaboration avec les parties prenantes stratégiques. Les initiatives du LDCF et 
du SCCF s’aligneront pleinement sur une approche en matière de gestion des connaissances et 
d’apprentissage à l’échelle du GEF. 

194. Le premier pilier se concentre sur la définition et la communication du rôle distinct du 
LDCF et du SCCF au sein de la Famille de fonds du GEF. En tant que fonds dédiés à l’adaptation 
au sein de cette architecture institutionnelle plus large, le LDCF et le SCCF bénéficient de la 
réputation mondiale, de la qualité opérationnelle et du pouvoir de mobilisation du GEF – tout en 
nécessitant une visibilité sur mesure pour garantir que leurs contributions spécifiques soient 
comprises et reconnues. Cela inclut l’élaboration d’un message unifié, le renforcement de l’image 
de marque, des actions de sensibilisation multilingues et une présence cohérente lors 
d’événements mondiaux pertinents. 

195. Le deuxième pilier vise à renforcer les capacités de communication entre les projets, les 
agences et les services du GEF par le biais de formations, de supports d’orientation et de la mise 
en place d’une communauté de pratique en matière de communication. Ces efforts garantiront 
que les communications au niveau des projets soient alignées sur les objectifs stratégiques et 

 
 
62 GEF. 2023. Improving the Visibility of the GEF: New Communication and Visibility Policy. GEF/C.64.11. 
 

https://www.thegef.org/council-meeting-documents/gef-c-64-11
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que les expériences et les réussites des initiatives financées par le LDCF et le SCCF soient mieux 
recensées et diffusées au niveau tant national qu'international.  

196. Le troisième pilier met l’accent sur un plaidoyer proactif et la sensibilisation des parties 
prenantes, notamment par l’implication des médias, des messages ciblés sur les donateurs et le 
recours à un journalisme constructif pour mettre en avant les solutions d’adaptation et leurs 
répercussions. Ces efforts contribueront à sensibiliser à l’adaptation en tant que priorité 
stratégique en matière de développement et à positionner les fonds comme des mécanismes de 
prestation essentiels dans le cadre de l’initiative GGA de l’Accord de Paris. 

197. Une priorité essentielle des efforts de communication sera de démontrer comment les 
investissements du LDCF et du SCCF mobilisent et complètent les flux plus larges de financement 
climatique provenant de partenaires bilatéraux et multilatéraux. Cela inclura la réalisation 
d’études de cas concrètes mettant en évidence les effets multiplicateurs des investissements du 
GEF, parallèlement aux priorités et plans nationaux, aux programmes des pays donateurs, aux 
initiatives régionales et à la mobilisation du secteur privé.  

198. Une attention particulière sera accordée à la sensibilisation des principales parties 
prenantes des pays bénéficiaires aux aides disponibles par le biais du LDCF et du SCCF. Les 
documents stratégiques et opérationnels essentiels seront mis à disposition en anglais, en 
français et en espagnol afin d’améliorer l’accessibilité pour l’ensemble des parties prenantes, 
tandis que des supports ciblés seront produits dans diverses langues pour promouvoir 
l’appropriation locale et la compréhension des initiatives soutenues par le GEF, dans le contexte 
tant des PMA que des PEID. 

199. L’approche en matière de communication amplifiera les voix des populations locales et 
des pays bénéficiaires afin de mettre en évidence les avantages transversaux et de démontrer les 
effets concrets sur le terrain. Une attention particulière sera accordée à la mise en avant de 
partenariats innovants, notamment les activités de collaboration fructueuse avec le secteur privé 
issues du Programme de défi pour l’innovation en matière d’adaptation, les co-investissements 
philanthropiques et les mécanismes de financement mixte qui mobilisent les ressources du LDCF 
et du SCCF afin de débloquer des financements supplémentaires en faveur du climat.  

200. Ces descriptions fondées sur des données factuelles pourraient aider les donateurs à 
mieux comprendre comment leurs contributions au LDCF et au SCCF créent des effets 
d’entraînement qui s’étendent bien au-delà des limites des projets individuels, soutenant ainsi 
des objectifs plus larges de développement et de résilience climatique tout en renforçant les 
arguments en faveur d’une aide financière soutenue et accrue.  

201. La gestion des connaissances viendra compléter ces efforts en favorisant l’apprentissage 
systématique, la documentation et la diffusion des enseignements tirés à travers le portefeuille 
du LDCF et du SCCF, en tant que partie intégrante des efforts de gestion et d’intégration des 
connaissances de la Famille de fonds du GEF. Cela inclut la synthèse des enseignements tirés des 
projets pilotes d’innovation, la facilitation des échanges entre pairs à travers les pays et les 
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régions, et la contribution au programme de connaissances plus large du GEF. Le LDCF et le SCCF 
examineront également des initiatives conjointes d’échange des connaissances et de 
renforcement des capacités, en tant qu’occasions de complémentarité et de coordination avec 
le Fonds fiduciaire du GEF. Le LDCF et le SCCF étudieront les possibilités de renforcer 
l'infrastructure du savoir, qui constitue un bien public mondial, permettant aux institutions 
financières, aux partenaires de développement et aux administrations nationales d’accéder à des 
données complètes sur l’efficacité de l’adaptation et à des analyses prédictives afin d’éclairer les 
décisions d’investissement à l’épreuve du changement climatique. 

202. La gestion des connaissances et l’apprentissage seront renforcés grâce à une analyse 
approfondie du portefeuille du LDCF et du SCCF, en vue d’améliorer la conception des futurs 
projets et de tirer les enseignements de la mise en œuvre au sein de l’ensemble du Partenariat 
du GEF, en suivant une approche en matière de gestion des connaissances et d’apprentissage à 
l’échelle du GEF. Cette analyse portera sur les impacts et les stratégies des projets de l'ensemble 
du portefeuille, tiendra compte des évaluations intermédiaires et finales des projets, et 
s'appuiera sur les conclusions des évaluations pertinentes réalisées par l’IEO. Elle tirera parti des 
méthodologies d’analyse de données de pointe et utilisera des outils de l’IA pour analyser les 
défis communs, les bonnes pratiques et les enseignements à tirer afin d'orienter la 
programmation future et la mise en œuvre continue des ressources du LDCF et du SCCF.  

203. Ces efforts devraient permettre au LDCF et au SCCF de s’impliquer davantage dans le 
processus de la CCNUCC, notamment dans le prochain Bilan mondial, dans les initiatives de 
renforcement des capacités et dans les manifestations prévues. Cela implique notamment la 
mise au point de plateformes de connaissances intelligentes intégrant des données géospatiales 
sur les risques climatiques, des données historiques sur les résultats des projets et des analyses 
prédictives, afin de permettre aux institutions financières et aux partenaires de développement 
d'évaluer l'efficacité des investissements dans l'adaptation et de concevoir des produits de 
financement résilients au changement climatique adaptés aux contextes locaux. 

D. Gouvernance adaptative 

204. À la suite des discussions sur la Stratégie du LDCF et du SCCF qui se sont tenues à Paris en 
mai 2025, les participants ont déterminé trois défis en matière de gouvernance : i) des sièges 
inactifs au sein du Conseil du LDCF/SCCF en raison de la non-participation de certains membres ; 
ii) une représentation limitée des nouveaux contributeurs et des parties prenantes émergentes ; 
et iii) une voix insuffisante pour les pays bénéficiaires, en particulier les PMA et les PEID.  

205. Le cadre de gouvernance du LDCF et du SCCF a été reconfirmé par la Décision C.29 du 
Conseil du GEF, stipulant qu’il réaffirme que les politiques, les procédures et la structure de 
gouvernance du GEF s’appliqueront aux fonds pour le changement climatique, gérés par le GEF 
conformément aux décisions de la COP ou de la COP/MOP, à moins qu’il ne décide qu’il est 
nécessaire de modifier ces politiques et procédures pour se conformer aux orientations de la COP 
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ou de la COP/MOP63. Cette décision fondamentale clarifie la relation de responsabilité directe 
entre ces fonds pour l’adaptation au changement climatique et la COP de la CCNUCC, permettant 
au Conseil du LDCF/SCCF d’adopter des éléments de gouvernance différenciés par rapport au 
GEF, tout en garantissant l’alignement sur les objectifs et les orientations de la Convention. La 
décision fournit une base institutionnelle pour la réactivité des fonds aux décisions de la COP, y 
compris les récentes orientations sur l’accès amélioré, la diversité institutionnelle et les 
procédures rationalisées qui sous-tendent les améliorations opérationnelles décrites dans la 
présente Stratégie de programmation.  

206.  Les efforts déployés au cours du GEF-8 ont consolidé la gouvernance au sein de la Famille 
de fonds du GEF, notamment les modalités de gouvernance du GBFF, le Groupe de travail spécial 
de 2022 qui a examiné les conclusions de ses travaux et amélioré les modalités de coprésidence, 
ainsi que le réalignement des groupes de pays du Conseil du GEF en juin 2025. Ces initiatives 
démontrent la détermination du GEF à faire évoluer ses structures de gouvernance tout en 
préservant son efficacité et son caractère inclusif. 

207. Les modalités de gouvernance du LDCF et du SCCF s’alignent sur celles du Fonds fiduciaire 
du GEF et du Conseil du GEF. En conséquence, les principes, règles et normes du GEF s’appliquent 
aux deux fonds, et aucune approche sur mesure n’est envisagée, sauf si elle repose sur des 
orientations précises de la COP. Toute réforme doit s’inscrire dans le cadre des discussions plus 
larges sur la gouvernance du GEF, tout en tenant compte des besoins propres à chaque fonds 
pour se conformer aux orientations de la COP.  

208. Les défis en matière de gouvernance déterminés lors des réunions sur la Stratégie de 
programmation du LDCF et du SCCF reflètent des enjeux plus larges du GEF qui pourraient 
nécessiter un réexamen et une éventuelle modification de l’Instrument du GEF. Conformément 
aux Directives stratégiques du GEF-9, ces enjeux pourraient servir de base à des réformes plus 
larges de la gouvernance du GEF, au profit de tous les fonds. 

Considérations du Conseil à l’intention du Groupe de travail 

209. Lors de la première réunion sur la Stratégie du LDCF et du SCCF à Paris, les participants 
ont confirmé que l’évolution de la gouvernance du GEF devait être pilotée par le Conseil. Les 
participants envisagent de recommander la création d’un groupe de travail à durée déterminée, 
dans le but de disposer d'une architecture du GEF actualisée, affinée et prête à être mise en 
œuvre d'ici 2028. Le Secrétariat du GEF appuiera ces travaux, notamment en évaluant la 
faisabilité, la rentabilité et la valeur des domaines de réforme. 

210. Sans préjuger du processus ni des résultats, et conformément à la création confirmée 
d’un groupe de travail spécialisé par le Conseil du GEF, les considérations suivantes pourraient 
éclairer les délibérations du groupe de travail lorsqu’il abordera les questions plus larges de 

 
 
63 GEF. 2006. Compte rendu conjoint de la réunion extraordinaire du Conseil du GEF du 28 août 2006. 
GEF/C.29/JointSummary. 

https://www.thegef.org/council-meeting-documents/joint-summary-chairs-72
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gouvernance du GEF qui affectent tous les fonds, y compris les difficultés spécifiques rencontrées 
au sein du LDCF et du SCCF, tout en préservant les méthodes de prise de décision fondées sur le 
consensus (Figure 9).  

211. Il arrive que des sièges au Conseil du LDCF/SCCF restent inoccupés en raison de la non-
participation du groupe concerné à tel ou tel fonds, ce qui affecte l’efficacité du processus 
décisionnel de ce fonds. Les modèles de contribution des donateurs diffèrent d’un fonds à l’autre. 
L’Instrument du GEF stipule que les groupes de pays non bénéficiaires doivent être constitués 
par un processus de consultation entre les participants intéressés, et qu’il est prévu que le 
regroupement des pays non bénéficiaires soit avant tout guidé par le total des contributions64, 
tel que défini dans le paragraphe sur le vote formel et les droits de vote, qui repose sur les 
contributions au Fonds fiduciaire du GEF65. L’Instrument du GEF n’inclut pas les contributions au 
LDCF et au SCCF comme un critère pour déterminer la constitution des groupes de pays non 
bénéficiaires ou le vote formel.  L’exemple du Conseil du GBFF montre qu’il est possible de créer 
des groupes pour traiter des questions précises par une décision du Conseil du LDCF/SCCF et sans 
modification de l’Instrument du GEF.  

Figure9 : Améliorations de la gouvernance et de la mobilisation des ressources 

 
 

Renforcement de la représentation des PMA 

212. Le Groupe de travail pourrait également examiner des options visant à créer des 
possibilités pour une mobilisation accrue des parties prenantes, qui pourraient être propres à 
chaque fonds. Étant donné que 75 % des PMA reçoivent la majeure partie de leur aide du GEF 

 
 
64 GEF. 2019. Instrument for the Establishment of the Restructured Global Environment Facility, annex E, par. 4. 
65 GEF. 2019.  Instrument for the Establishment of the Restructured Global Environment Facility, Principles of Decision-making, 
paragraph 26.C  

https://www.thegef.org/documents/instrument-establishment-restructured-gef
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par le biais du LDCF, et que les PEID sont en proie à des vulnérabilités climatiques uniques 
nécessitant une aide spécialisée en matière d’adaptation, le groupe de travail pourrait se pencher 
sur la manière dont des modifications plus générales de la gouvernance du GEF pourraient 
renforcer la participation de ces groupes de pays à la gouvernance du LDCF et du SCCF, par 
exemple en créant des rôles consultatifs afin de mieux faire valoir les points de vue des PMA 
auprès du Conseil du LDCF/SCCF.  

213. Le LDCF a pour mandat, défini par la COP, de servir les PMA et de soutenir le Programme 
de travail des PMA. Reconnaissant l’importance capitale de l’appropriation par les pays et les 
vulnérabilités particulières auxquelles sont confrontés les PMA en matière d’adaptation au 
changement climatique, le Groupe des PMA participe aux travaux du Conseil du LDCF/SCCF en 
tant qu’orateur invité, et aux réunions consacrées à l’élaboration de la Stratégie de 
programmation du LDCF et du SCCF en tant qu’observateur depuis le GEF-7. Étant donné le rôle 
consultatif précieux que le Groupe des PMA peut jouer pour renforcer l'efficacité des opérations 
du Fonds pour les PMA, ce rôle pourrait être renforcé, le Groupe des PMA, représenté par son 
président, étant invité à formuler des suggestions stratégiques sur les priorités d’adaptation 
spécifiques aux PMA, à faciliter le dialogue entre le Groupe des PMA et le Secrétariat du GEF sur 
les orientations programmatiques, et à apporter des éclairages sur la manière dont les ressources 
du LDCF peuvent le mieux répondre aux vulnérabilités climatiques les plus pressantes auxquelles 
sont confrontés les 44 PMA du monde. Des dispositions comparables pourraient également être 
envisagées pour les PEID, compte tenu de l’aide ciblée à l’adaptation fournie par le SCCF-A.  

Élargissement de la base de contributeurs 

214. Alors que le GEF envisage l’élargissement de la base de donateurs dans le cadre du 
processus de reconstitution, le rôle et la représentation des organisations non souveraines 
devant constituer un sujet important pour les délibérations futures, le LDCF et le SCCF pourraient 
inviter de nouveaux contributeurs à participer, via des modalités similaires à celles du GBFF. 
L’intégration de nouveaux contributeurs dans la gouvernance des fonds fiduciaires est une 
question que le groupe de travail doit examiner. 

215. Il existe des différences dans les sources d’aide au sein de la Famille de fonds du GEF, le 
GBFF en étant un exemple clé, puisqu’il a été établi pour accepter des contributions de toutes 
sources sur la base des orientations de la COP de la Convention sur la diversité biologique. Selon 
l’Administrateur, rien n’interdit au Conseil du LDCF/SCCF d’accepter de mobiliser des 
financements non souverains. 

216. Le Conseil du LDCF/SCCF se conforme à l’Instrument du GEF, et les contributeurs non 
souverains ne participent pas à la gouvernance du LDCF et du SCCF. Les modalités de 
gouvernance actuelles du Conseil du LDCF/SCCF sont calquées sur celles du Conseil du GEF. Ce 
dernier pourrait devoir examiner la question de savoir si les contributeurs non souverains 
peuvent participer à la gouvernance des fonds, notamment :  
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• Les collectivités territoriales : provinces, États et municipalités ayant manifesté leur 
intérêt pour l’aide à l’adaptation au changement climatique au sein des populations 
vulnérables, en s’appuyant sur des précédents comme les contributions apportées par 
des collectivités territoriales. Le LDCF a déjà reçu des contributions infranationales de la 
Région wallonne, de l’Écosse et du Québec.  

• Les organismes régionaux : organisations représentant des groupes de pays pouvant 
mettre en commun leurs ressources pour apporter une aide ciblée à l’adaptation.  

217. Par ailleurs, le GBFF dispose d’un groupe consultatif de contributeurs non souverains, qui 
fournit des conseils techniques au Conseil du GBFF et au Secrétariat sur la participation des 
contributeurs non souverains, à la demande du Conseil du GBFF. Plus précisément, le groupe 
consultatif peut formuler des avis et des recommandations sur les points pertinents de l’ordre 
du jour examinés lors de chaque réunion du Conseil du GBFF66. Ce modèle pourrait faire l'objet 
d'un examen plus approfondi par le Conseil du LDCF/SCCF. 

IX. Mobilisation renforcée des ressources  

218. Pour la période couverte par le GEF-9, le LDCF et le SCCF maintiendront le modèle actuel 
de contributions volontaires, tout en reconnaissant les défis qu’il pose, et proposeront des 
améliorations pour renforcer la prévisibilité et l’efficacité. La nature volontaire du modèle de 
contribution offre la flexibilité nécessaire aux donateurs confrontés à des priorités concurrentes 
et à des contraintes budgétaires, tout en évitant les complications potentielles liées aux cycles 
de reconstitution formels, qui pourraient créer des demandes concurrentes avec le Fonds 
fiduciaire du GEF.  

219. Les principales améliorations à envisager pour renforcer la mobilisation des ressources 
comprennent les suivantes :  

• Renforcement des mécanismes d’engagements pluriannuels : Encourager les 
contributeurs à prendre des engagements pluriannuels, lorsque cela est possible, afin 
d’accroître la sécurité de la planification pour le Secrétariat et de permettre une 
programmation plus stratégique, notamment en ce qui concerne les projets nationaux et 
le déploiement du Programme d’IHD, tout en conservant la possibilité de contributions 
annuelles et supplémentaires en fonction de la disponibilité des ressources.  

• Amélioration de la coordination entre les donateurs : Faciliter une meilleure 
communication et coordination afin de garantir qu’une masse critique de donateurs 
s’engage à apporter une aide durable, du point de vue tant du nombre de pays 

 
 
66 GEF. 2024. . Progress Report on the Advisory Group(s) and Auxiliary Body for the Global Biodiversity Framework 
Fund. GEF/GBFF.03/04. 

https://www.thegef.org/council-meeting-documents/gef-gbff-03-04
https://www.thegef.org/council-meeting-documents/gef-gbff-03-04
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contributeurs que des niveaux de ressources, avec l’appui du Secrétariat du GEF, le cas 
échéant.  

• Positionnement stratégique au sein de l’architecture du financement climatique : 
Mettre clairement en avant les avantages comparatifs uniques des fonds et renforcer la 
complémentarité par le biais d’investissements conjoints et de projets des FFM afin de 
démontrer leur valeur aux contributeurs potentiels.  

• Interaction proactive avec de nouveaux contributeurs potentiels : Poursuivre 
activement la concertation avec les contributeurs publics et privés potentiels, y compris 
ceux identifiés grâce à la méthode d’élargissement de la base de contributeurs, en tirant 
des enseignements de l’expérience du GBFF.  

220. Cette approche reconnaît que, même avec des cycles de reconstitution définis, les 
contributions resteront fondamentalement volontaires, car les pays contributeurs prennent leurs 
décisions quant à la manière d’orienter leur financement international de la lutte contre le 
changement climatique en fonction des résultats, des données factuelles et des priorités 
politiques. Le modèle volontaire renforcé vise à offrir une plus grande prévisibilité tout en 
préservant la flexibilité appréciée par les donateurs.  

221. En outre, le Conseil du LDCF/SCCF pourrait examiner et adopter les dispositions suivantes, 
afin de faire progresser davantage la mobilisation renforcée des ressources : 

• Examen périodique : Au cours de la période couverte par le GEF-9, le Conseil du 
LDCF/SCCF pourrait envisager de procéder à des examens périodiques des progrès 
réalisés en matière de mobilisation renforcée des ressources, afin de contribuer à 
améliorer la prévisibilité et l’efficacité. Pour accompagner ce processus, une table ronde 
à mi-parcours du GEF-9 pourrait être organisée en vue de faire le point sur l’état 
d’avancement de la mobilisation des ressources. 

• Dispositions visant à faciliter les nouvelles contributions : À l’instar du GBFF, le Conseil 
du LDCF/SCCF pourrait envisager des modalités visant à faciliter la participation de 
contributeurs non souverains, par exemple par la création d’un groupe consultatif des 
contributeurs non souverains.  

• Élaboration d’une stratégie de mobilisation des ressources pour la Famille de fonds du 
GEF : Le Conseil du LDCF/SCCF pourrait décider d’élaborer une stratégie de mobilisation 
des ressources pour le LDCF et le SCCF au cours de la période couverte par le GEF-9, à 
l’instar des efforts déployés pour le GBFF. Les objectifs d’une telle stratégie pourraient 
consister à améliorer la prévisibilité, à élargir et diversifier la base de contributeurs, 
notamment les acteurs souverains, infranationaux, philanthropiques et du secteur privé, 
et à augmenter le financement global du LDCF et du SCCF. La stratégie globale de 
mobilisation des ressources pour la Famille de fonds du GEF pourrait alors être élaborée, 
en s'appuyant sur le LDCF et le SCCF, le GBFF et le Fonds fiduciaire du GEF. 
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222. Une stratégie de mobilisation des ressources pourrait permettre au LDCF et au SCCF de 
répondre aux priorités en matière d’adaptation les plus urgentes des pays. En élargissant la base 
des contributeurs, en renforçant la prévisibilité et en tirant parti de l’innovation et des 
partenariats, les fonds peuvent servir de catalyseur à la transformation et à l'adaptation dont les 
régions les plus vulnérables du monde ont un besoin urgent. 

223. La mobilisation des ressources est une responsabilité partagée au sein du partenariat du 
LDCF et du SCCF. Si le Secrétariat facilitera la mobilisation et fournira des supports de 
positionnement stratégique, la réussite des initiatives de mobilisation des ressources dépendra 
de la participation active des pays contributeurs, des pays bénéficiaires et de l’ensemble du 
partenariat du GEF. Comme indiqué plus haut, le Secrétariat coordonnera des examens 
périodiques des progrès réalisés en matière de mobilisation des ressources, y compris une table 
ronde à mi-parcours du GEF-9 afin de faire le point sur les contributions et d’ajuster, si nécessaire, 
les méthodes de programmation en fonction de la disponibilité effective des ressources. 

X. Scénarios financiers 

224. La présente Stratégie de programmation expose deux scénarios de financement, 
conformes à l’approche utilisée dans le cadre de la Stratégie de programmation du LDCF et du 
SCCF du GEF-867. Ces scénarios tiennent compte des progrès réalisés dans la programmation des 
ressources au titre des deux fonds, reconnaissent la forte demande persistante en matière de 
soutien à l'adaptation et prennent en considération la capacité d'absorption avérée des pays 
bénéficiaires admissibles.  

225. Les décisions pertinentes de la COP 29 et de la COP 30 ont guidé l’élaboration des 
scénarios pour les deux fonds, et les divergences dans les estimations découlent des calendriers 
des différentes décisions de la COP, des fluctuations importantes des décaissements annuels du 
LDCF, du SCCF et d’autres FMC, ainsi que du cycle quadriennal de mise à disposition des 
ressources par le LDCF et le SCCF. 

226. Deux scénarios financiers sont présentés pour le LDCF et le SCCF, à savoir le Scénario A et 
le Scénario B. Le Scénario A s’appuie sur le Scénario A du GEF-8, avec des optimisations visant à 
soutenir les nouveaux éléments inclus dans la présente Stratégie de programmation, en 
accordant la priorité aux ressources allouées aux pays. Le Scénario B tient compte des besoins en 
matière de renforcement de l’aide à l’adaptation au changement climatique, ainsi que des 
orientations et décisions pertinentes de la COP. Le Scénario B est mieux aligné sur la décision du 

 
 
67 Avec l'approbation du Programme de travail de juin 2026, des montants de 744,89 millions de dollars et de 
68,22 millions de dollars auront été programmés respectivement pour le LDCF et le SCCF au titre du GEF-9. Parmi 
les projets de taille moyenne, le LDCF pourra en financer un nombre limité, tandis que le SCCF-A et le SCCF-B 
financeront les propositions en attente d'approbation d'ici la fin de la période couverte par le GEF-8, sous réserve 
de validation. Avec ces projets de taille moyenne, des montants de 753,11 millions de dollars et de 99,30 millions 
de dollars auront été alloués respectivement pour le LDCF et le SCCF dans le cadre du GEF-8. 
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NOCC de la COP 29, qui appelle à des efforts visant à au moins tripler d’ici 2030, par rapport aux 
niveaux de 2022, les flux annuels fournis par les fonds climatiques multilatéraux, y compris le 
LDCF et le SCCF. Le Scénario B est également aligné sur la décision de la COP 30 appelant à au 
moins tripler le financement de l’adaptation d’ici 2035, sur la base du Pacte de Glasgow pour le 
climat. En outre, le Scénario B est conforme au paragraphe 11 des orientations de la COP 30 à 
l’intention du GEF, qui encourage l’augmentation des contributions au LDCF et au SCCF.  

227. Outre les ressources destinées à soutenir les priorités en matière d’adaptation au niveau 
national, les scénarios intègrent les principales innovations du GEF-9, notamment des mesures 
d’aide aux PMA reclassés, l’implication du LDCF et du SCCF dans la Stratégie d’implication des 
pays, le nouveau Programme PrIA de renforcement des capacités, des programmes d’innovation 
élargis et des investissements catalytiques par le biais de financements à titre gracieux et du 
Programme de défi pour l’innovation en matière d’adaptation. 

228. Les deux fonds proposent d’allouer des ressources pour financer les activités relevant du 
LDCF et du SCCF en complément des ressources de la Stratégie d’implication des pays provenant 
du Fonds fiduciaire du GEF. Ces activités doivent se dérouler avant tout dans les PMA et les PEID, 
avec pour objectif global de renforcer la programmation et la coordination en matière 
d’adaptation et de résilience au changement climatique avec les partenaires, et de faciliter la 
coordination au sein de la Famille de fonds. 

A. Scénarios de financement du LDCF 

229. Pour le LDCF, le Scénario A propose une mobilisation totale de ressources de 1,0 milliard 
de dollars sur les quatre années de la période du GEF-9 (2026-2030), conformément au 
Scénario A du GEF-8. Dans ce scénario, le plafond par pays pour les 44 PMA est maintenu à 
20 millions de dollars. 

230. Le Scénario B propose une mobilisation totale de ressources de 1,3 milliard de dollars, 
avec un plafond par pays de 25 millions de dollars pour les PMA. Par rapport au scénario de 
référence actuel du GEF-8, cela représente une augmentation de 25 % du plafond par pays. Un 
résumé des deux scénarios du LDCF est présenté dans le Tableau 2 ci-après. 

231. Un élément distinctif de cette Stratégie de programmation est l’introduction de mesures 
visant à faciliter la transition pour les pays récemment reclassés en dehors de la catégorie des 
PMA. Les plafonds d’accès pour les pays ainsi reclassés sont déterminés en proportion du plafond 
alloué aux PMA et ajustés en fonction du moment de leur reclassement. Cet arrangement répond 
aux orientations de la COP 29 appelant à l’élaboration de mesures supplémentaires pour aider à 
assurer une transition en douceur pour les PMA récemment reclassés, tout en contribuant à 
limiter une baisse soudaine de l’aide à l’adaptation qui pourrait compromettre les efforts à long 
terme.  

232. Le Scénario A repose sur l’hypothèse que les contributions des donateurs au LDCF 
atteindraient 1,0 milliard de dollars au cours de la période couverte par le GEF-9, soutenant tous 
les PMA de manière équitable avec un plafond de 20 millions de dollars. À ce titre, le Scénario A 
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est considéré comme le niveau de planification de référence pour le LDCF au cours de la période 
couverte par le GEF-9, et les ressources seront affectées en priorité à la programmation par pays.  

233. Dans le Scénario A, les ressources excédant les allocations par pays soutiennent le 
Programme de défi pour l’innovation en matière d’adaptation (20 millions de dollars), les 
initiatives et projets régionaux et mondiaux (50 millions de dollars), la mise en œuvre de la 
Stratégie d’implication des pays (3 millions de dollars) et le Programme PrIA de renforcement des 
capacités (2 millions de dollars). Dans le Scénario B, ces allocations passent à 30 millions de 
dollars pour le Programme de défi pour l’innovation en matière d’adaptation, 110 millions de 
dollars pour les initiatives régionales et mondiales, 5 millions de dollars pour la mise en œuvre 
de la Stratégie d’implication des pays et 3 millions de dollars pour le Programme PrIA.  

234. Au cours de la dernière année du GEF-9, les ressources non allouées du LDCF relevant de 
la réserve destinée aux initiatives et projets régionaux et mondiaux pourront être réaffectées au 
Programme de défi pour l’innovation en matière d’adaptation ou à d’autres programmes, en 
fonction des besoins avérés.  

235. Si les contributions des donateurs se situent entre les deux scénarios, le Secrétariat 
réajustera les plans de programmation en proportion des plafonds par pays, en accordant la 
priorité aux PMA qui n’ont pas eu la possibilité d'utiliser pleinement les ressources qui leur 
étaient allouées au titre du GEF-8, au Programme de défi pour l’innovation en matière 
d’adaptation et aux initiatives régionales/mondiales, ou aux priorités décidées par le Conseil du 
LDCF/SCCF. Si les contributions des donateurs dépassent le montant prévu par le Scénario B, 90 % 
des ressources supplémentaires seront allouées à l’augmentation des plafonds par pays, les 10 % 
restants étant répartis entre la réserve destinée aux programmes régionaux et mondiaux et le 
Programme de défi pour l’innovation en matière d’adaptation. Le Secrétariat fera le point à 
l’intention du Conseil du LDCF/SCCF.  

236. Les dépenses administratives sont maintenues à un faible niveau, soit 2 % du budget total 
pour le Scénario A et 1,54 % pour le Scénario B. Dans les deux scénarios, ces dépenses resteront 
constantes, à 20 millions de dollars. À partir de la période couverte par le GEF-9, les dépenses 
administratives seront budgétisées pour couvrir le partage des coûts liés aux réunions du Conseil 
et à l’organisation de l’Assemblée, ainsi que la mise à niveau à l’échelle du GEF du système de 
gestion des programmes en ligne. En outre, les éléments clés des programmes spécifiques du 
GEF-8, notamment l’amélioration de la communication et de la visibilité, ainsi que 
l’apprentissage organisationnel, seront inclus dans le budget administratif. Le Secrétariat 
continuera d’élaborer un plan d’activité annuel et un budget administratif qui seront soumis à 
l’approbation du Conseil du LDCF/SCCF et il rendra compte des principales évolutions et 
réalisations.  
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Tableau2: Scénarios de financement pour le LDCF (2026-2030) (en millions de dollars) 

Éléments de programmation et de budget 
Scénario A 

(1,0 milliard de 
dollars) 

Scénario B 
(1,3 milliard de 

dollars) 
Plafond par pays pour 44 PMA  
20 millions de dollars par PMA pour le Scénario A, 25 millions de 
dollars pour le Scénario B 

880,00  1 100,00  

Plafond par pays pour les 2 PMA reclassés au cours de la période 
couverte par le GEF-8  
10 millions de dollars par pays pour le Scénario A, 12,5 millions de 
dollars pour le Scénario B 

20,00 25,00 

Plafond par pays pour 1 PMA reclassé au cours de la période 
couverte par le GEF-7  
5 millions de dollars par pays pour le scénario A, 7 millions de dollars 
pour le Scénario B 

5,00 7,00 

Programme de défi pour l’innovation en matière d’adaptation 20,00 30,00 
Projets et initiatives régionaux et mondiaux 50,00 110,00 
Stratégie d’implication des pays 3,00 5,00 
Programme PrIA de renforcement des capacités  2,00 3,00 
Frais administratifs 20,00 20,00 
Total du LDCF 1 000,00 1 300,00 
 

237. Au cours de la période couverte par le GEF-7, le LDCF a réussi à servir l’ensemble des 
47 PMA admissibles, avec un taux d’utilisation global de ses ressources de 99,2 % et un plafond 
de 10 millions de dollars par PMA. Le montant total des programmes du LDCF a atteint environ 
523 millions de dollars, dépassant le chiffre de 500 millions de dollars prévu dans le Scénario A. 

238. Pour le GEF-8, avec l’approbation du Programme de travail de juin 2026, 43 PMA auront 
atteint en totalité ou en partie le plafond par pays de 20 millions de dollars prévu dans le cadre 
du GEF-8, soit un montant total de 713,20 millions de dollars, représentant un taux d’utilisation 
de 77,5 %68.  

 
 
 
B. Scénarios de financement du SCCF 

 
 
68 En outre, un projet national de taille moyenne est en attente d’approbation à la fin de la période couverte par le 
GEF-8. Avec l’approbation de ce projet, 44 PMA auront atteint en totalité ou en partie le plafond par pays de 
20 millions de dollars fixé dans le cadre du GEF-8, soit un total de 718,20 millions de dollars, sur les 920 millions de 
dollars alloués aux projets nationaux. 
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239. Pour le SCCF, le Scénario A est fixé à 200 millions de dollars et le Scénario B à 300 millions 
de dollars, les allocations individuelles par guichet reflétant leurs mandats distincts. 

240. Le Scénario A fixe un plafond initial de 3 millions de dollars par PEID, tandis que le 
Scénario B prévoit un plafond de 5 millions de dollars par PEID (soit une augmentation de 66,7 % 
par rapport au plafond de 3 millions de dollars du scénario de référence du GEF-8). Cette 
augmentation tient compte des vulnérabilités particulières des petits États insulaires face aux 
impacts climatiques et de l’ampleur des investissements nécessaires pour une résilience 
transformatrice dans les contextes insulaires. Le SCCF maintiendra une programmation flexible 
pour les initiatives et projets régionaux et mondiaux afin de permettre une programmation 
transfrontalière globale et une collaboration renforcée avec les organisations régionales. 

241. Le SCCF-B se concentre sur deux programmes stratégiques dans le cadre du GEF-9 : le 
Programme de défi pour l’innovation en matière d’adaptation et le Programme d’instruments 
financiers hors dons (IHD) pour l’adaptation au changement climatique. Dans le Scénario A, ces 
deux programmes se voient allouer respectivement 36 millions et 50 millions de dollars. Le 
scénario B alloue respectivement 50 millions et 56 millions de dollars. Cette orientation 
stratégique permet au SCCF-B d’investir dans l’innovation mondiale et les programmes de 
financement mixte, en mettant fin aux allocations aux projets nationaux au profit de mécanismes 
compétitifs du Programme de défi pour l’innovation en matière d’adaptation. Cela positionne le 
SCCF-B comme le seul guichet de la Famille du GEF capable de déployer des financements à titre 
gracieux pour impulser les investissements du secteur privé dans l’adaptation au changement 
climatique, comblant ainsi une lacune grave dans l’architecture actuelle du financement 
climatique.  

242. Le Tableau 3 présente la répartition indicative des ressources entre les Guichets A et B du 
SCCF, ainsi que pour les initiatives et projets régionaux et mondiaux, le renforcement des 
capacités de PrIA et les frais administratifs. L’aide à la Stratégie d’implication des pays est incluse 
à hauteur de 1 million de dollars dans chaque guichet. Au cours de la dernière année du GEF-9, 
toute ressource non affectée au titre de la réserve destinée aux initiatives et projets régionaux 
et mondiaux pourra être réaffectée au Programme de défi pour l’innovation en matière 
d’adaptation et à d’autres programmes, en fonction des besoins avérés. Pour le SCCF-B, cette 
réaffectation inclut également le Programme d’IHD.  

243. Les dépenses administratives du SCCF sont maintenues à un faible niveau, à 3,5 % du 
budget total pour le Scénario A et à 2,3 % pour le Scénario B. Dans les deux scénarios, ces 
dépenses seront maintenues à un niveau constant de 7 millions de dollars. À partir de la période 
couverte par le GEF-9, les dépenses administratives seront budgétisées pour le partage des coûts 
des réunions du Conseil et de l’organisation de l’Assemblée, ainsi que pour la mise à niveau à 
l’échelle du GEF du système de gestion des programmes en ligne. Les éléments essentiels des 
programmes spécifiques du GEF-8, notamment l’amélioration de la communication et de la 
visibilité, ainsi que l’apprentissage organisationnel, feront partie du budget administratif. Le 
Secrétariat continuera d’élaborer un plan d’activité annuel et un budget administratif pour 
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approbation par le Conseil du LDCF/SCCF et rendra compte des principales évolutions et 
réalisations.  

244. À l’instar du LDCF, le Scénario A pour le SCCF est considéré comme le niveau de 
planification de référence pour la période couverte par le GEF-9. L’aide du SCCF-A aux PEID non-
PMA est essentielle pour garantir que le GEF puisse fournir un appui à l’adaptation à tous les pays 
admissibles conformément à son mandat, tandis que le SCCF-B répond aux besoins prioritaires 
en matière d’innovation et de mobilisation du secteur privé, auxquels le Fonds est 
particulièrement bien placé pour répondre au sein de l’architecture du financement climatique. 

245. Si les contributions des donateurs au SCCF atteignent des niveaux intermédiaires entre 
les deux scénarios, le Secrétariat ajustera les plans de programmation proportionnellement entre 
les lignes de financement, ou selon la décision du Conseil du LDCF/SCCF. Pour le SCCF-A, les 
ajustements entraîneraient un redimensionnement proportionnel des plafonds par pays en les 
établissant entre 3 et 5 millions de dollars. Pour le SCCF-B, les ajustements entraîneraient un 
redimensionnement proportionnel du Programme de défi pour l’innovation en matière 
d’adaptation et du Programme d’IHD pour l’adaptation au changement climatique.  

246. Si les contributions des donateurs dépassent le montant prévu par le Scénario B pour le 
SCCF-A, 90 % des ressources supplémentaires seront allouées à l’augmentation des plafonds par 
pays au titre du SCCF-A, les 10 % restants étant alloués à la réserve destinée aux programmes 
régionaux et mondiaux et au Programme de défi pour l’innovation en matière d’adaptation. Si 
les contributions des donateurs dépassent le montant prévu par le Scénario B pour le SCCF-B, les 
ajustements adapteront proportionnellement ce dernier programme et le Programme d’IHD.  
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Tableau3 : Scénarios de financement pour le SCCF (2026-2030) (en millions de dollars) 

Éléments de programmation et de budget 
Scénario A 

(200 millions de 
dollars) 

Scénario B 
(300 millions de 

dollars) 
Guichet A (Aide à l’adaptation pour les PEID non classés parmi 
les PMA) 

 
 

Plafond par pays pour les 29 PEID non-PMA  
3 millions de dollars par PEID pour le Scénario A, 5 millions de 
dollars pour le Scénario B 

87,00 dollars 145,00 

Programme de défi pour l’innovation en matière d’adaptation  10,00 
Projets et initiatives régionaux et mondiaux 8,00 20,00 
Stratégie d’implication des pays 1,00 1,00 
Programme PrIA de renforcement des capacités  1,00 1,00 

Sous-total du Guichet A 97,00 177,00 
Guichet B (Innovation, technologie et secteur privé)   

Programme de défi pour l’innovation en matière d’adaptation 36,00 50,00 
Programme d’IHD pour l’adaptation au changement climatique 50,00 56,00 
Projets et initiatives régionaux et mondiaux 10,00 10,00 

Sous-total du Guichet B 96,00 116,00 
Guichets A et B (frais partagés)   

Frais administratifs 7,00 7,00 
Total SCCF 200,00 300,00 

 

C. Principes guidant la programmation et la mobilisation des ressources 

247. Si les scénarios constituent la base du portefeuille du GEF-9, la programmation effective 
des ressources dépendra du calendrier et de l’ampleur des contributions reçues. Afin de garantir 
la transparence, la prévisibilité et l’accès équitable tout en préservant le caractère piloté par les 
pays du LDCF et du SCCF, les principes suivants guideront la programmation et la mobilisation 
des ressources : 

• Approbation et hiérarchisation des projets : Le Secrétariat hiérarchisera les projets à 
inclure dans le Programme de travail et l’aide aux PTM en se fondant sur les considérations 
suivantes : i) les pays qui n’ont pas utilisé l’intégralité de leur plafond national pendant la 
période du GEF-8 ; ii) les propositions émanant des BMD et des IFI ; iii) les propositions 
favorisant l’adaptation menée localement et l’engagement des peuples autochtones et des 
communautés locales (IPLC) ; iv) les propositions répondant aux orientations spécifiques de 
la COP ; et v) les propositions présentant un fort potentiel d’impact catalyseur grâce à la 
programmation des FFM. Le Secrétariat coordonnera aussi étroitement ses efforts avec les 
PMA qui devraient sortir de la catégorie des PMA au cours de la période du GEF-9 afin de 
faciliter leur accès. Le Secrétariat rendra compte au Conseil du LDCF/SCCF des soumissions 
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de projets, de leur approbation technique et des justifications de l’aide, par le biais de mises 
à jour régulières du portefeuille. 

• Mobilisation des ressources adaptée : lorsque les projets ayant fait l’objet d’une validation 
technique dépassent sensiblement les ressources disponibles, le Secrétariat peut être invité 
par le Conseil du LDCF/SCCF à intensifier les efforts de mobilisation des ressources en 
coordination avec les pays contributeurs, le Groupe des PMA, la représentation des PEID et 
les nouveaux contributeurs potentiels. Ces efforts ciblés mettront l’accent sur les besoins 
d’adaptation reflétés dans les propositions de projet en attente d’approbation, la capacité 
des pays à déployer efficacement des ressources supplémentaires, et la possibilité pour les 
contributeurs de soutenir des propositions techniquement solides qui viennent 
directement en aide aux populations les plus vulnérables.  

• Examen à mi-parcours et gestion adaptative : Lors de sa réunion de l’automne 2028, le 
Conseil du LDCF/SCCF examinera un rapport d’évaluation à mi-parcours portant sur : i) les 
contributions cumulées reçues par rapport aux scénarios ; ii) l’état d’avancement des 
programmes dans les différents pays et domaines d’intervention ; iii) la composition du 
portefeuille ; et iv) les recommandations concernant les ajustements à apporter à la gestion 
du portefeuille et à la mobilisation des ressources afin d’optimiser les résultats du GEF-9. 
Cet examen à mi-parcours permettra au Conseil du LDCF/SCCF de déterminer si des 
mesures supplémentaires sont justifiées. 

248. La mobilisation des ressources pour le LDCF et le SCCF sera précisée dans la Stratégie de 
mobilisation des ressources de la Famille de fonds, qui sera élaborée au début du GEF-9 pour être 
soumise aux délibérations du Conseil. 

XI. Cadre de résultats  

249. Le Cadre de résultats proposé pour le LDCF et le SCCF pour la période 2026-2030 s’appuie 
sur le cadre de résultats de la Stratégie de programmation 2022-2026 du LDCF et du SCCF et vise 
à s’aligner sur le Cadre des Émirats arabes unis pour la résilience climatique mondiale et les 
travaux approfondis et en cours sur l’Accord de Doha (GGA) dans le contexte de la CCNUCC. 
L’adaptation au changement climatique est locale et propre au contexte, et ses impacts ne 
constituent pas des effets positifs pour l’environnement mondial. 

A. Cadre proposé     

250. Le cadre proposé pour le GEF-9 s’inscrit dans la continuité des structures et des 
innovations introduites lors du GEF-7 et affinées au cours du GEF-8, tout en offrant la flexibilité 
nécessaire pour intégrer les résultats à venir afin de suivre les progrès vers le GGA, comme décrit 
ci-après. Il s’articule autour d’indicateurs clés permettant de mesurer l’impact global des 
investissements du LDCF et du SCCF, complétés par des sous-indicateurs mesurant les résultats 
propres au contexte et aux parties prenantes. Le Cadre de résultats du LDCF et du SCCF pour 
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2026-2030 conserve les cinq indicateurs clés de la période du GEF-8, reflétant leur pertinence 
continue pour mesurer les résultats en matière d’adaptation, avec quelques ajustements.  

251. De juillet 2022 à juin 2025, période couvrant les trois premières années de la période de 
quatre ans du GEF-8, 98,8 % des projets approuvés ont utilisé au moins deux indicateurs clés, et 
72,9 % des projets ont utilisé tous les indicateurs clés. En ce qui concerne les indicateurs 
individuels utilisés par les projets, la couverture est de 98,8 % pour l’indicateur clé n° 1 ; de 92,9 % 
pour l’indicateur clé n° 2a) ou 2b) ; de 91,8 % pour l’indicateur clé n° 3 ; de 96,5 % pour l’indicateur 
clé n° 4 ; et de 81,2 % pour l’indicateur clé n° 5. 

252.  Le Tableau 4 présente la liste des indicateurs clés qui seront utilisés dans le cadre du GEF-
9. Si le nombre et l’orientation principale des indicateurs clés restent inchangés, des 
améliorations ont été apportées à la définition des indicateurs. Afin de s’aligner sur les autres 
FMC, l’indicateur clé n° 1 relatif au nombre de bénéficiaires de l’adaptation a été élargi : alors 
que le GEF-8 ne prenait en compte que les bénéficiaires directs, il inclut désormais également les 
bénéficiaires indirects. Pour éviter tout double comptage des bénéfices indirects de l’adaptation 
dans l’indicateur clé n° 4, ce dernier se concentre sur le nombre de personnes formées, 
supprimant ainsi la mesure du nombre de personnes sensibilisées.  

253.  Depuis le GEF-6, les projets du LDCF et du SCCF ont de plus en plus démontré les 
avantages de l’adaptation pour les femmes, passant d’une simple conformité à un changement 
transformateur pour les femmes et les filles. Conformément à la Politique d’égalité des sexes du 
GEF, les Plans d’action pour l’égalité des genres sont désormais la norme. L’indicateur clé n° 1 
suit la manière dont les avantages de l’adaptation parviennent aux bénéficiaires directes et 
indirectes, tandis que l’indicateur clé n° 4 mesure l’autonomisation et la formation des femmes 
aux solutions d’adaptation au changement climatique au sein des différents groupes de parties 
prenantes.  

Tableau4 : Indicateurs clés proposés pour le LDCF et le SCCF (2026-2030) 
 Indicateurs clés Ventilation par sexe 

1. a) Nombre de bénéficiaires directs 
b) Nombre de bénéficiaires indirects 

Oui 

2. a) Superficie des terres gérées pour la résilience climatique (ha) s/o 
b) Superficie des zones marines et d’eau douce gérées pour la résilience 
climatique (ha) 

 

3. Nombre de politiques, de plans et de stratégies élaborés ou renforcés 
pour intégrer la résilience climatique 

s/o 

4. Nombre de personnes formées aux solutions d’adaptation au 
changement climatique appropriées 

Oui 

5. Nombre d’entreprises du secteur privé, y compris les MPME, ayant 
bénéficié d’une aide pour s’engager dans des actions d’adaptation et de 
résilience au changement climatique 

s/o 
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254. Les sous-indicateurs ont également été affinés afin d’améliorer la clarté, la simplicité et 
l’alignement avec la présente Stratégie de programmation pour 2026-2030. Le Tableau 5 
présente la liste des sous-indicateurs et leur correspondance avec les indicateurs clés. L’une des 
principales améliorations apportées à la liste proposée de sous-indicateurs consiste à simplifier 
et à supprimer toute mesure redondante, ce qui a permis de réduire le nombre total de sous-
indicateurs de 41 dans le cadre du GEF-8 à 25 dans le cadre du GEF-9.  

255. Il est important de noter qu’un ensemble de sous-indicateurs a été élaboré afin de 
permettre un suivi plus proactif et une gestion adaptative des progrès vers la viabilité financière 
et institutionnelle des résultats des projets après leur achèvement. Il s’agit notamment de deux 
nouveaux sous-indicateurs sur les partenariats et les cadres relevant de l’indicateur clé n° 3, et 
d’un nouveau sous-indicateur sur la mobilisation de financements du secteur privé relevant de 
l’indicateur clé n° 5. Si la définition des objectifs au lancement du projet sera l’occasion d’intégrer 
la mesure de la durabilité pendant la mise en œuvre du projet, l’évaluation à l’étape finale 
fournira des informations supplémentaires sur les résultats attendus après l’achèvement du 
projet. 

256. En outre, deux nouveaux sous-indicateurs sont ajoutés : le sous-indicateur n° 1.3, qui 
mesure les avantages de l’adaptation pour les peuples autochtones, et le sous-indicateur n° 3.7, 
qui mesure l’aide à l’adaptation en faveur de la préservation du patrimoine et des pratiques 
culturels. Enfin, les financements mobilisés pendant la mise en œuvre du projet continueront 
d’être comptabilisés et déclarés en tant que cofinancement.  

Tableau5 : Indicateurs clés et sous-indicateurs proposés pour le LDCF et le SCCF (2026-2030) 

Indicateurs clés Sous-indicateurs69 Ventilation par 
sexe 

1(a) Nombre de 
bénéficiaires 
directs  
 
1(b) Nombre de 
bénéficiaires 
indirects  
 

1.1 a) Nombre de jeunes (âgés de 15 à 24 ans) bénéficiant directement 
du projet  
1.1 b) Nombre de jeunes (âgés de 15 à 24 ans) bénéficiant 
indirectement du projet 

Oui 

1.2 a) Nombre de personnes âgées (de plus de 60 ans) bénéficiant 
directement du projet  
1.2 b) Nombre de personnes âgées (de plus de 60 ans) bénéficiant 
indirectement du projet 

Oui 

1.3 a) Nombre de personnes issues des peuples autochtones 
bénéficiant directement du projet 
1.3 b) Nombre de peuples autochtones bénéficiant indirectement du 
projet 

Oui 

 2 a) Superficie 
des terres gérées 
pour la résilience 

2.1 Superficie des terres agricoles s/o 

2.2 Superficie en hectares des paysages urbains s/o 

 
 
69 Les sous-indicateurs s'inscrivent dans la même approche d'adéquation à l'objectif, en complément des 
indicateurs clés et, le cas échéant, en permettant de présenter une ventilation sectorielle et par partie prenante 
des indicateurs clés. 
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Indicateurs clés Sous-indicateurs69 Ventilation par 
sexe 

climatique 
(hectares)  
 
2 b) Superficie 
des zones 
marines et d’eau 
douce gérées 
pour la résilience 
climatique 
(hectares) 

2.3 Hectares de zones humides s/o 

2,4 Hectares de forêts s/o 

2,5 Hectares de zones marines s/o 

2,6 Hectares de zones d’eau douce s/o 

3. Nombre de 
politiques, de 
plans et de 
stratégies 
élaborés, mis en 
œuvre et/ou 
renforcés pour 
intégrer la 
résilience 
climatique 

3.1 Nombre de politiques élaborées ou renforcées visant à intégrer la 
résilience climatique s/o 

3.2 Nombre de systèmes et de cadres mis en place pour renforcer la 
durabilité des résultats du projet après son achèvement s/o 

3.3 Nombre de partenariats établis pour renforcer la durabilité des 
résultats du projet après son achèvement s/o 

3.4 Nombre de plans mis en place, y compris les plans nationaux 
d’adaptation et autres processus de planification de l’adaptation s/o 

3.5 Nombre d’institutions dont les capacités de planification, de mise 
en œuvre, de suivi et d’établissement de rapports en matière 
d’adaptation au changement climatique ont été renforcées 

s/o 

3.6 Nombre d’organisations de la société civile bénéficiant de ces 
mesures et/ou impliquées  s/o 

3.7 Nombre de politiques, de plans et de stratégies soutenus pour la 
préservation du patrimoine culturel affecté par le changement 
climatique68F70 

s/o 

4. Nombre de 
personnes 
formées aux 
solutions 
d’adaptation 
appropriées au 
changement 
climatique  

Nombre de personnes formées aux mesures d’adaptation appropriées 
dans : 
4.1 le gouvernement national 
4.2 les collectivités territoriales  
4.3 les organisations de la société civile 
4.4 les MPME 
4.5 les  banques nationales de développement 

Oui 

5. Nombre 
d’entreprises du 
secteur privé, y 
compris les 
MPME, ayant 
bénéficié d’une 
aide pour 
prendre dans des 
mesures 
d’adaptation et 
de résilience au 

5.1 Nombre d’acteurs du secteur privé engagés dans le renforcement 
de la durabilité des résultats des projets s/o 

5.2 Montant prévu (en dollars) des investissements qui seront 
mobilisés auprès du secteur privé pour assurer la durabilité des 
résultats du projet après son achèvement 

s/o 

5.3 Nombre de MPME ayant bénéficié d’une assistance technique, 
d’un accompagnement financier et/ou d’un financement s/o 

5.4 Nombre de nouvelles technologies d’adaptation bénéficiant d’un 
financement public et/ou privé s/o 

 
 
70 Le sous-indicateur n° 3.7 a été ajouté en réponse à l'objectif de l'Accord de Paris visant à protéger le patrimoine 
culturel et les pratiques traditionnelles contre les effets des risques liés au climat. 
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Indicateurs clés Sous-indicateurs69 Ventilation par 
sexe 

changement 
climatique 

 

B. Cohérence avec les fonds multilatéraux pour le climat 

257. Le cadre d’indicateurs révisé s’aligne globalement sur les indicateurs des autres FMC. 
L’intégration de l’indicateur clé n° 1b), qui mesure le nombre de bénéficiaires indirects, permet 
d’assurer une plus grande cohérence avec les autres FMC, tout en conservant la capacité de 
rendre compte des résultats spécifiques du LDCF et du SCCF grâce à l’utilisation des autres 
indicateurs propres à ces deux fonds. Le GEF continue de participer activement à la Plateforme 
de collaboration des FMC sur les résultats, les indicateurs et les méthodologies, par le biais de 
laquelle les FMC collaborent pour déterminer un ensemble commun d’indicateurs et harmoniser, 
autant que possible, la mesure des résultats et l’établissement de rapports71. Le LDCF et le SCCF 
s’engagent activement dans ce processus et partagent les enseignements tirés de leurs 
investissements de longue date afin de déterminer des indicateurs d’adaptation communs et 
d’améliorer l’alignement des méthodes de mesure et de notification. 

C. Alignement sur l’Objectif mondial en matière d’adaptation  

258. Le Cadre de résultats du LDCF et du SCCF pour le GEF-9 a été aligné sur les cibles du GGA 
et les développements futurs seront intégrés dans la mise en œuvre du Cadre de résultats, le cas 
échéant. Les cibles du GGA sont organisées en sept domaines thématiques et quatre dimensions 
du cycle d’adaptation. Un processus de mise en correspondance présenté à la Figure 10 a été 
appliqué par le Secrétariat du GEF afin de s’assurer que les indicateurs du LDCF et du SCCF offrent 
une couverture suffisante, en cohérence avec le GGA. Afin de permettre la communication des 
résultats du LDCF et du SCCF au GGA, les projets fourniront une cartographie des résultats selon 
les sept thèmes du GGA, le cas échéant. 

  

 
 
71 Lors de la COP 30, quatre FMC – le Fonds pour l'adaptation, le CIF, le GEF et le FVC – ont publié leur premier 
rapport conjoint sur les résultats en utilisant des indicateurs communs ; FMCs. 2025. Multilateral Climate Funds 
Joint Results Report. 
 

https://www.thegef.org/newsroom/publications/multilateral-climate-funds-joint-results-report
https://www.thegef.org/newsroom/publications/multilateral-climate-funds-joint-results-report
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Figure10 : Correspondance entre le Cadre de résultats du LDCF et du SCCF et les thèmes et 
dimensions du GGA 

 
 

259. Dans le cadre du GEF-9, tous les projets du LDCF et du SCCF soumis pour approbation 
continueront de présenter les avantages escomptés de l’adaptation, indiqués en détail sur la base 
du cadre de résultats actualisé.  

D. Mise en application du Cadre de résultats 

260. Le Secrétariat du GEF élaborera des orientations supplémentaires, en collaboration avec 
le Groupe consultatif pour la science et la technologie du GEF et les Agences, afin d’améliorer la 
mesurabilité et l’utilisation du cadre d’indicateurs au sein du partenariat du GEF. En particulier, 
des orientations seront élaborées pour l’indicateur clé n° 1 concernant les bénéficiaires directs 
par rapport aux bénéficiaires indirects. 

261. Les projets et programmes devront continuer à préciser des cibles pour tous les 
indicateurs clés pertinents dans leurs cadres de résultats. Au moins deux indicateurs clés seront 
requis pour chaque projet. Au moment de la soumission pour approbation ou validation par le 
Directeur général et président, les cibles des indicateurs clés peuvent être confirmées ou mises 
à jour, les cibles de tous les sous-indicateurs pertinents devant être établies au stade de la 
validation par le Directeur général et président. Ces calendriers relatifs aux indicateurs pourront 
être réajustés à mesure que la politique relative au cycle des projets sera mise à jour pour le LDCF 
et le SCCF.  

262. Les projets feront l’objet d’un suivi visant à vérifier la réalisation des objectifs fixés pour 
les indicateurs. Les Agences rendront compte au Secrétariat du GEF par le biais des rapports 
d’exécution des projets, des examens à mi-parcours et des évaluations finales, selon le cas. Le 
Secrétariat collaborera étroitement avec les Agences pour garantir le respect des exigences, en 
donnant des orientations si nécessaire, et procédera à des contrôles de l’exhaustivité et de la 
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qualité des données afin de renforcer la fiabilité et l’exploitabilité des résultats communiqués. À 
la suite de l’adoption de la présente Stratégie de programmation, le Secrétariat du GEF publiera, 
à l’intention des Agences, des orientations supplémentaires, accompagnées de la fiche de méta-
informations, afin de faciliter une utilisation cohérente et efficace du cadre et d’améliorer la 
qualité des rapports sur les résultats. 

E. Suivi et évaluation 

263. Les résultats seront communiqués au Conseil du LDCF/SCCF lorsque les projets auront été 
validés par le Directeur général et président, à mi-parcours et à leur achèvement, conformément 
à la Politique de suivi du GEF. Le Rapport de suivi annuel au Conseil du LDCF/SCCF restera le 
principal moyen de présenter les résultats obtenus, la performance du portefeuille et les études 
de cas au niveau des projets72. Le Rapport de suivi annuel continuera de présenter au Conseil du 
LDCF/SCCF les résultats attendus et estimés pour l’ensemble du portefeuille ainsi que l’analyse 
des résultats réels communiqués.  

264. Des mises à jour seront également incluses dans le rapport annuel du GEF à la COP de la 
CCNUCC73. De plus, les résultats opérationnels du portefeuille du LDCF et du SCCF continueront 
d’être suivis et feront l’objet de rapports réguliers au Conseil du LDCF/SCCF. Ces informations 
visent à aider le Secrétariat, les Agences, le Conseil du LDCF/SCCF et les pays à prendre 
connaissance des enseignements tirés, des facteurs de réussite et des défis au niveau du 
portefeuille. 

265. Les investissements des FFM resteront une priorité particulière, car ils illustrent 
concrètement l'approche de la Famille de fonds du GEF en action. En structurant les interventions 
de manière à tirer parti de différentes sources de financement, ces projets peuvent à la fois avoir 
des effets positifs pour l’environnement mondial et obtenir des résultats mesurables en matière 
d’adaptation au changement climatique, adaptés au contexte. Le Secrétariat œuvrera en étroite 
collaboration avec les Agences et les pays pendant la phase de conception des projets des FFM 
afin de garantir que les objectifs d’adaptation soient pleinement intégrés dans les cadres de 
résultats et que les synergies entre les résultats en matière d’adaptation et les résultats 
environnementaux soient clairement énoncées. La programmation des FFM offre l’occasion de 
mettre en avant la valeur ajoutée de l’architecture du GEF pour relever des défis 
environnementaux complexes et interdépendants. 

 
 
72 GEF. 2025. FY25 Annual Monitoring Review of the Least Developed Countries Fund and Special Climate Change 
Fund. GEF/LDCF.SCCF.39/04.  
73 GEF. 2025. Report of the Global Environment Facility to the Thirtieth Session of the Conference of the Parties to 
the United Nations Framework Convention on Climate Change. 

https://www.thegef.org/council-meeting-documents/gef-ldcf-sccf-39-04
https://www.thegef.org/council-meeting-documents/gef-ldcf-sccf-39-04
https://www.thegef.org/documents/gef-report-unfccc-cop30
https://www.thegef.org/documents/gef-report-unfccc-cop30
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